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AVANT-PROPOS

C ’ est avec un réel plaisir que nous présentons à nos lecteurs le numéro 2/2025 de 
la RIELF. Il contient un esai et sept articles rédigés par 14 auteurs issus de 4 pays : 
France, Liban, Mali et Togo.

Alain Redslob dans son esai Le trumpisme est une mise en pratique de principes 
simples tente d ’ appréhender le trumpisme. Il s ’ y applique en évoquant la vie et la 
carrière du président des États-Unis, au vu des actions menées lors de son premier 
mandat et des mesures arrêtées pendant la première année du second, ainsi qu ’ à la 
lumière de sa vision sociétale.

Larbik KOLANI, Moubarak KORIKO et Esso-Hanam ATAKE dans l ’ article 
Inégalités éducatives vs productivité du travail en Afrique subsaharienne visent 
à analyser les effets des inégalités éducatives sur la productivité du travail en Afrique 
subsaharienne. La méthode des panels à effets fixes a été retenue pour l ’ analyse 
des données. L ’ étude a porté sur 30 pays de l ’ Afrique subsaharienne et couvre la 
période allant de 2008 à 2019. Les résultats montrent que les inégalités éducatives 
influencent négativement la productivité du travail. Cela stipule que les inégalités 
éducatives liées, entre autres, aux disparités d ’ accès aux matériels et équipements 
pédagogiques, aux allocations budgétaires, du personnel de qualité, aux infras-
tructures et aux acquis de connaissances scolaires entraînent des conséquences 
négatives sur la productivité du travail. Cependant, la liberté du travail, le taux 
de pénétration en téléphonie mobile et la qualité des institutions ont un effet 
positif sur la productivité. L ’ augmentation de la productivité du travail nécessite 
de renforcer les investissements dans les infrastructures scolaires, notamment en 
zones rurales. Les pouvoirs publics devraient renforcer les investissements dans 
les politiques de gratuité de l ’ école primaire et d ’ extension des cantines scolaires : 
les investissements dans le capital humain des groupes défavorisés, en particulier 
chez les enfants, s ’ avèrent être les plus rentables.

Abdou-Fataou TCHAGNAO dans son article Effet de la transformation struc-
turelle sur la mobilisation des recettes fiscales dans les pays d ’ Afrique subsaharienne 
examine et estime effet de la transformation structurelle sur la mobilisation des 
recettes fiscales dans 33 pays d ’ Afrique subsaharienne sur la période 2000–2018. 
L ’ analyse s ’ appuie sur l ’ estimation d ’ un modèle par la méthode des moments géné-
ralisés (GMM). Les résultats obtenus montrent que la transformation structurelle 
affecte positivement et significativement la mobilisation des recettes fiscales. En 
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outre, l ’ effet positif de la transformation structurelle sur la mobilisation des recettes 
fiscales transite par le canal du PIB par tête, l ’ ouverture commerciale, les capacités 
institutionnelles et les secteurs industriel et des services. Dans le cas des secteurs, 
ses résultats montrent que l ’ effet de la transformation structurelle sur les recettes 
fiscales est plus important via le canal industriel que celui des services.

Kossi AYENAGBO dans l ’ article  Effets des termes de l ’ échange sur la croissance 
économique dans les pays de la CEDEAO analyse empiriquement la tendance et 
la variabilité des termes de l ’ échange sur la performance économique des pays de 
la CEDEAO. La méthodologie utilise un modèle de croissance qui a fait l ’ objet 
d ’ estimation sur les pays de la CEDEAO sur la période de 2000 à 2018 en don-
nées de panel. Les résultats issus des estimations conduites à l ’ aide des modèles 
ARDL montrent que la tendance des termes de l ’ échange affecte positivement la 
croissance pendant que la variabilité des termes de l ’ échange affecte négativement 
la croissance des pays de la CEDEAO. À travers cette étude, il convient de mener 
des politiques publiques qui doivent répondre à la fois aux défis de court terme 
et de long terme des mouvements des termes de l ’ échange sur la performance 
économique de leur pays.

Johnny ACCARY et Rosette GHOSSOUB SAYEGH dans leur article Interven-
tions du FMI face aux crises financières : Réformes économiques et impacts sociaux 
– le cas du Liban en perspective analysent l ’ impact des interventions du Fonds 
Monétaire International (FMI) dans les pays confrontés à des crises financières, 
en mettant un accent particulier sur le cas du Liban. L ’ étude vise à identifier les 
facteurs économiques et sociaux déterminant l ’ efficacité des programmes d ’ aus-
térité imposés par le FMI, tout en fournissant des recommandations spécifiques 
pour le contexte libanais. Cette recherche repose sur une analyse approfondie des 
sources secondaires, notamment les rapports du FMI, des études académiques, et 
des données économiques, afin de comparer les résultats dans différents pays et 
d ’ appliquer ces conclusions au Liban. Les résultats montrent que la réussite des 
interventions du FMI dépend largement de la cohérence des réformes écono-
miques et de leur adaptation aux spécificités nationales. Cependant, les politiques 
d ’ austérité ont souvent des impacts négatifs significatifs, tels que l ’ aggravation 
des inégalités sociales et la dégradation des services publics. Concernant le Liban, 
l ’ étude souligne que les interventions risquent d ’ échouer sans une gouvernance 
transparente, une coordination efficace et des mesures adaptées aux particularités 
socio-économiques du pays. Cet article se distingue par une analyse détaillée des 
programmes du FMI dans un cadre global, tout en proposant des recommanda-
tions pratiques, spécifiques au Liban. L ’ étude explore l ’ équilibre nécessaire entre 
réformes économiques, équité sociale, et gouvernance pour maximiser l ’ efficacité 
des interventions.

Lamis DIB dans l ’ article Facteurs influençant la demande d ’ importation au Li-
ban : Une étude basée sur des données de panel de biens ayant un avantage comparatif  
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vise à examiner les principaux déterminants de la demande de biens importés que 
le Liban peut produire localement. Ces informations aideront les décideurs poli-
tiques à concevoir des mesures visant à réduire les importations de biens pouvant 
être produits localement et à soutenir la production locale. Cet article exploite le 
modèle des moindres carrés de panel sur des données relatives à trente-deux biens 
pour la production desquels le Liban dispose d ’ un avantage comparatif couvrant 
la période janvier 2014–décembre 2023 et teste l ’ hypothèse nulle selon laquelle 
la demande d ’ importation au Liban n ’ est pas déterminée par le coût des biens 
importés, la crise et les réserves de change. Les résultats révèlent que les réserves 
de change et la crise sont les principaux déterminants de la demande d ’ importation 
de biens pouvant être fabriqués localement. En outre, la sensibilité de la quantité 
importée aux variations des variables explicatives diffère d ’ un bien à l ’ autre. Cette 
étude actuelle contribue à la littérature existante en se concentrant sur les biens 
locaux dans la production desquels le Liban dispose d ’ un avantage comparatif.

Yaya SIDIBE, Fousseny DIALLO et Amadou BAMBA dans leur article Impact 
des programmes de formations continues sur le statut professionnel et la stabilité dans 
un emploi au Mali évaluent empiriquement, à partir de l ’ Enquête Modulaire et 
Permanente auprès des Ménages (EMOP, 2022), l ’ effet des formations continues 
sur le changement de catégorie professionnelle et la stabilité dans l ’ emploi au Mali. 
En utilisant la méthode d ’ appariement sur les scores de propension, les résultats 
montrent que ces formations ont un impact positif significatif sur l ’ obtention de 
contrat à durée indéterminée et sur la mobilité professionnelle ascendante.

Koffi Charles SAGBO et Kwami Ossadzifo WONYRA dans l ’ article Détermi-
nants de la performance scolaire des élèves du primaire au Togo, à la convergence 
de l ’ objectif de développement durable 4 examinent les facteurs déterminants de 
la performance scolaire des élèves du primaire en mathématiques et en lecture au 
Togo, en lien avec l ’ objectif de développement durable 4 (ODD4). Ils ont appliqué 
un modèle multiniveau à deux niveaux, inspiré de Pascal Bressoux, pour analyser 
les effets des caractéristiques individuelles et contextuelles sur la performance 
scolaire. Cette approche tient compte de la structure hiérarchique des données et 
de la forte dépendance intra-groupe (ICC = 0,723). L ’ analyse utilise les données 
PASEC 2019 au Togo (6000 élèves dans 180 écoles), la performance étant mesurée 
par la moyenne des scores plausibles en mathématiques et lecture, avec pondéra-
tion et correction des erreurs standards pour la structure en grappes. Les résultats 
révèlent que, les caractéristiques individuelles, telles que le sexe, l ’ âge, l ’ intérêt 
pour la matière, l ’ accès à l ’ éducation préscolaire, le redoublement, le statut socio-
économique, ainsi que des facteurs contextuels tels que le sexe, l ’ âge, le niveau 
d ’ éducation et l ’ expérience des enseignants, l ’ effectif de classe et la localisation de 
l ’ école, jouent un rôle déterminant dans la réussite scolaire des élèves du primaire 
au Togo. L ’ amélioration de la performance scolaire passe par des réformes ciblées 
visant à promouvoir l ’ éducation préscolaire, à instaurer des mécanismes stimulant 
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l ’ intérêt des élèves et à réduire le redoublement grâce à des évaluations adaptées. 
Toutefois, ces mesures doivent s ’ accompagner d ’ un renforcement de la formation 
des enseignants et d ’ un investissement accru dans les infrastructures scolaires, en 
particulier en milieu rural, afin de garantir une éducation plus équitable et efficace.

Krzysztof Malaga
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Le trumpisme1 est une mise  
en pratique de principes simples

Trumpism is the implementation of simple principles

Alain REDSLOB
Professeur émérite à l ’ Université Panthéon-Assas
Président de l ’ Association Internationale des Économistes
de Langue Française (AIELF)

On ne peut porter de jugements équitables sur des politiques que si l ’ on en connaît 
les initiateurs et les contextes dans lesquels ils ont œuvré. En économie comme en 
politique, peut-on proférer une opinion définitive sur Jean Bodin, Adam Smith, 
Karl Marx, la Grande Catherine, Léon Walras, la reine Victoria, Otto von Bismarck, 
Vladimir Lénine, John Maynard Keynes, Joseph Staline, Friedrich von Hayek, 
Winston Churchill, Franklin Delano Roosevelt ou Charles de Gaulle… sans tenir 
compte de leurs vies ? Il y va tout bonnement de l ’ honnêteté intellectuelle. C ’ est 
pourquoi, avant que de s ’ exprimer sur le trumpisme, il convient, autant que faire se 
peut, d ’ aller à la rencontre de l ’ homme ; son cheminement personnel, la politique 
qu ’ il impulse et la morale qui est sienne éclairent alors ses entreprises.

La chrysalide de l ’ homme en l ’ homme d ’ affaires2

Né le 1er juin 1946, à New York, dans le quartier Jamaica Estates de l ’ arrondisse-
ment de Queens, Donald Trump a des origines européennes.

Son grand-père paternel qui, à peine sorti de l ’ adolescence, avait émigré aux 
États-Unis était né à Kallstadt, village allemand de Bad-Dürkheim inclus dans le 

	 1	 L ’ essai non évalué. Ce texte, remanié et actualisé, relate la communication délivrée à la Sixième 
Conférence GIGKS – Global Interferences of Knowledge Society – délivrée à l ’ université Valahia de 
Targoviste (Roumanie), les 23-25 octobre 2025.

	 2	 Deux ouvrages de 2024 nous ont aidés dans nos recherches. D ’ une part celui de Kailash Puri : 
Donald Trump. Né pour gagner, et, de l ’ autre, celui Geoffroy de Felice : Trump : l ’ indestructible. Un 
autre regard sur Donald Trump.

Alain REDSLOB

https://doi.org/10.18559/RIELF.2025.2.3025
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land de Rhénanie-Palatinat. Fasciné par l ’ essor et l ’ esprit pionnier américains, 
il fut d ’ abord coiffeur, avant que de chevaucher vers l ’ Ouest où, vite, il devint 
patron dans l ’ hostellerie-restauration. Une fois accumulé un pécule rondelet, il 
épousa Elizabeth Christ, dont il aura, entre autres, un fils en 1905, Frederick Christ 
Trump, dénommé Fred qui aura, lui aussi, foi en la réussite au point qu ’ entre les 
deux guerres, il bâtit un empire immobilier. Croyant en la valeur travail et l ’ ordre 
inculqués à ses enfants, il conféra à Donald un notable sens des affaires et un 
redoutable art de la négociation.

Du côté maternel, sa mère, Mary Anne Macleod, d ’ origine écossaise dont la 
famille était impliquée dans l ’ agriculture et la pêche, avait émigré plus tardivement, 
en 1929. D ’ un tempérament beaucoup plus assagi que son mari Fred, elle incul-
quera à son fils des valeurs bien ancrées, dont l ’ ambition et le travail formaient 
les piliers. Il a été baptisé et confirmé dans l ’ église presbytérienne, équivalente 
calviniste de l ’ Église protestante européenne.

Fort d ’ une éducation disciplinée et d ’ un tempérament plutôt défiant, Donald 
déborde d ’ une énergie que ses parents ont cherché à canaliser en l ’ envoyant, à treize 
ans, à l ’ Académie Militaire de New York. Là il s ’ épanouit, faisant de la compétition 
une sorte de boussole, tandis que, lors de ses congés, il travaille dans les entreprises 
paternelles où germe le rêve de l ’ immobilier de luxe. Puis, après s ’ être adonné 
à l ’ économie, il gagne la Wharton School de l ’ université de Pennsylvanie, la plus 
ancienne école de commerce du monde où il commence à nouer des relations 
d ’ importance. Diplômé d ’ économie en 1968, il complète sa formation pratique et 
aiguise son ambition de porter la société familiale au firmament.

Sur le plan familial, il eut deux frères – aujourd ’ hui décédés – et deux sœurs. Il 
s ’ est marié trois fois. De sa première épouse Ivana, tchèque d ’ origine, qu ’ il épousa 
en 1977, il eut trois enfants : Donald Jr, homme d ’ affaires célèbre, Ivanka, femme 
d ’ affaires influente également, et Eric, très impliqué dans les activités de son père. 
En 1993, il se remarie avec Marla Maples, actrice très partisane mais plus effacée ; 
de leur union naîtra une fille, Tiffany. Enfin, après avoir divorcé de Marla en 1999, 
il se remarie en 2005 avec Melania Knavs, mannequin slovène, avec laquelle il aura 
un fils, Barron, en lequel d ’ aucuns voient une étoile montante. En 2025, Donald 
Trump a eu la fierté d ’ être grand-père pour la onzième fois.

Peu à peu l ’ homme se mua en homme d ’ affaires. Bénéficiant des leçons pater-
nelles, il voulut cependant quitter l ’ immobilier réservé aux classes moyennes, cœur 
de cible de ce dernier, pour percer dans l ’ immobilier haut de gamme, sis à Man-
hattan, d ’ abord en acquérant l ’ hôtel Commodore, bâtisse reconnue sur le déclin, 
et en le rénovant grâce à des rabais fiscaux et à une négociation avec la prestigieuse 
chaîne hôtelière Hyatt. D ’ où le nouveau nom de l ’ hôtel : le Grand Hyatt. Résultat : 
un succès éclatant ! Affluaient le monde des affaires et une clientèle riche assurant 
un haut degré de rentabilité. De quoi percer dans le monde de l ’ immobilier ! La 
construction en 1980 de la Trump Tower sur la cinquième avenue signa un succès 
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retentissant qui, avec le temps, se répandit aux États-Unis et de par le monde dans 
les secteurs de l ’ hôtellerie de luxe et des casinos, notamment dans le New Jersey 
avec l ’ ouverture du Trump Plaza Hotel and Casino qui, grâce à son essor, permit 
à son propriétaire de racheter le casino Taj Mahal en 1990, lequel, un an plus 
tard, dut se mettre sous la protection de la loi sur les faillites suite à la conjonction 
malheureuse d ’ une baisse des ressources et d ’ un recul de l ’ immobilier qui mirent 
à mal l ’ endettement phénoménal de l ’ empire Trump. D ’ autres propriétés, à l ’ ins-
tar du Plaza Trump et du Trump Castle Casino Resort connurent des difficultés 
analogues. Mais qui n ’ a pas connu l ’ échec n ’ a pas connu la vie, non ? La capacité 
de résilience de Donald Trump héritée de sa mère et sa combativité apprise de 
son père lui ont conféré l ’ intelligence et la force pour s ’ extraire de ces revers, avec 
pour objectif premier le désendettement. Par la suite, ce fut l ’ acquisition du club 
Mar-a-Lago, en Floride, en 1995, où il implanta sa résidence personnelle. L ’ année 
suivante, il inaugura le Trump International Hotel and Tower à New York : en 
abandonnant le secteur des casinos, il renouait avec celui de l ’ immobilier de luxe, 
redorant ainsi son blason. Donc, estampillé par le luxe et le prestige, la marque 
Trump s ’ étendit à Dubaï, au Canada, en Corée du Sud et aux Philippines. C ’ est 
à cette époque qu ’ il se lança dans le divertissement où la série « The Apprentice » 
connut un succès tonitruant dans les médias. De plus, auteur à succès grâce à la 
publication d ’ ouvrages dont « The art of the deal » (1987), il est devenu, auprès 
du public, une marque à lui tout seul, fait qui ne put laisser indifférent ni le monde 
des affaires ni celui de la politique.

Trump I (2016–2020)3

Il est difficile, voire prétentieux, de résumer le premier mandat présidentiel de 
Donald Trump en quelques lignes. C ’ est pourtant ce à quoi on s ’ ingéniera en 
prenant soin de distinguer les affaires extérieures des politiques intérieures que 
deux slogans résument à merveille : America first et Make America great again.

1. America first

En annonçant qu ’ il placerait les intérêts américains au-dessus de tout, le président 
Trump n ’ a pris personne de court. Force est de le reconnaître. Cette approche 
ouvertement isolationniste comportait plusieurs volets.

	 3	 Sur les sujets évoqués ici, on se reportera avec profit à l ’ouvrage de Dan Power : L ’ Amérique 
de Donald Trump publié en 2024.
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Le premier a consisté à se désengager d ’ organisations internationales qu ’ il 
jugeait peu fiables ou d ’ accords multilatéraux considérés comme inutiles, voire 
nuisibles à la croissance de son pays. À ces titres, citons le retrait de l ’ OMS et celui 
de l ’ accord de Paris sur le climat en 2020, l ’ abandon de l ’ ALENA – partenariat 
liant USA, Canada et Mexique, rebaptisé plus tard AEUMC, la sortie du partenariat 
transpacifique, l ’ éloignement partiel de l ’ OTAN faisant valoir que les États-Unis 
étaient de trop gros contributeurs, les replis de bourbiers militaires (Afghanistan, 
Syrie, Irak).

Un autre volet a été de renforcer systématiquement les accords bilatéraux au 
prétexte que, dans un face-à-face, son pays obtiendrait plus que dans une négo-
ciation globale où les intérêts nationaux sont par définition affaiblis, pis, noyés. 
Cette prise de distance américaine a profité à certains pays et plongé d ’ autres dans 
la perplexité à l ’ instar de bon nombre de nations européennes.

Un troisième volet a été initié vis-à-vis de la Chine et de la Russie. En ce qui 
concerne la première, droits de douane, sanctions et restrictions en tout genre ont 
été utilisés afin de rééquilibrer des échanges profondément déficitaires, les outils 
de domination technologique n ’ étant pas en reste. La Chine, tout en se défendant 
rudement, a plié… un peu dans ce qui a été appelé Accord de phase un dans lequel 
elle a promis d ’ acheter plus de produits en provenance du pays de l ’ Oncle Sam. 
Les relations avec la Russie paraissent plus opaques, tantôt marquées au sceau de 
la sanction, tantôt à celui de la conciliation, laissant planer le doute sur la réalité de 
l ’ axe russo-américain, pour ne pas dire le lien personnel entretenu entre les deux 
dirigeants. Reste plus d ’ une ambiguïté !

Un autre volet eut trait au Moyen-Orient. Ami indéfectible d ’ Israël – il a reconnu 
Jérusalem comme capitale officielle et y a transféré son ambassade – mais aussi 
jugé proche de son dirigeant Benjamin Netanyahou, Donald Trump a cherché 
à réduire la présence de ses troupes (Irak, Syrie) et, en parallèle, initié une politique 
inédite de rapprochement entre Israël et plusieurs pays arabes (Emirats, Bahreïn, 
puis Soudan et Maroc). Il est vrai que, sans être des affidés des États-Unis, bien de 
ces pays de confession musulmane étaient apeurés de la montée en puissance de 
l ’ Iran. C ’ est an partie pourquoi le président américain en a profité pour chiffonner 
l ’ accord nucléaire iranien concocté auparavant par Barak Obama.

Le reste du monde constitua le dernier volet. Pour ce qui fut de l ’ Amérique 
latine, Donald Trump a privilégié tout ce qui renforçait la sécurité et restreignait 
l ’ immigration, notamment via le Mexique avec l ’ édification du mur que Joe Biden 
a continué de construire après avoir déversé un torrent de critiques ! En Asie, il 
a affermi les liens avec les pays qui, à l ’ instar de l ’ Inde, de l ’ Australie et du Japon, 
visaient à contrer les tentatives hégémoniques chinoises.

Au total et pour conclure sur ce point, on peut alléguer qu ’ en dehors de quelques 
zones d ’ ombre – cf. les relations avec la Russie entre autres – Donald Trump reste 
viscéralement l ’ homme d ’ affaires qu ’ il a toujours été : ferme, pragmatique, parfois 
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versatile, mais, reconnaissons-le lui, authentique, volontaire et toujours soucieux de 
la suprématie américaine. C ’ est en cela que le second slogan prend toute sa valeur.

2. Make America great again

Disons tour à tour un mot de la politique politicienne, de la politique économique, 
de la politique judiciaire et de la politique culturelle.

Sur le plan politique pur, Donald Trump a sérieusement secoué le système et 
probablement pour longtemps. D ’ abord par son blâme, taxant la représentation 
politique de ne s ’ occuper que d ’ elle-même, et non des citoyens qu ’ elle est prétendue 
défendre. Ensuite par son angle d ’ attaque, en prenant franchement parti pour les 
petites gens contre l ’ establishment, ce que d ’ aucuns dénommeront populisme. Éga-
lement par sa méthode, privilégiant les réseaux sociaux aux médias traditionnels, 
fait qui a établi un lien direct et immédiat avec sa base électorale, et, de surcroît, 
répétant à l ’ envi des slogans simples, puissants, marquants. Enfin dans sa vision 
d ’ une société qui doute d ’ elle-même, effarée par les transformations sociétales 
visant à faire vaciller les fondements de l ’ Amérique traditionnelle. De quoi, on 
l ’ avouera, trouver un large écho chez les honnêtes gens qui ne demandent qu ’ un 
grand coup de pied dans la fourmilière !

Du côté des politiques économiques, il est à noter, en premier lieu, des baisses 
massives d ’ impôts grâce au Tax cuts and Jobs Act de 2017 faisant chuter l ’ impôt sur 
les sociétés de 35 à 20%, accordant des déductions aux petites entreprises, octroyant 
des rabais fiscaux aux ménages… En deuxième lieu, une batterie de mesures allant 
dans le sens de la déréglementation a concerné le travail, la finance, les secteurs 
productifs au premier rang desquels l ’ énergie, de même qu ’ une série de mesures 
en faveur de l ’ agriculture. Pour ce qui était du climat, déjà évoqué plus haut, le 
bilan paraît plus mitigé, même si les énergies fossiles furent ouvertement favorisées.

La politique judiciaire n ’ a pas non plus été exempte de réformes. Ainsi, avec le 
First Step Act de 2018, les peines minimales obligatoires furent amputées, celles 
appliquées aux crimes violents alourdies, la réinsertion sociale favorisée. En sorte 
qu ’ au final, la loi et l ’ ordre ont été promus. Dans ce cadre, la lutte contre l ’ immi-
gration doit être citée, le Muslim Ban – ceinture interdisant l ’ octroi de visas pour 
entrer dans le pays aux citoyens en provenance de plusieurs pays islamiques jugés 
dangereux potentiellement, étendue postérieurement à des États non musulmans, 
mais aussi les restrictions des permis de travail et des droits d ’ asile. Bref, le caractère 
restrictif de toutes ces mesures n ’ échappera à personne. Oui mais n ’ est-ce pas ce 
que le peuple américain attendait ?

Un mot encore sur la politique culturelle. À tort, l ’ Occident est miné par les 
complexes et déstabilisé par le concept de cancel culture. Donald Trump s ’ est fixé 
pour objectif de l ’ éliminer à son tour, la considérant comme un appendice d ’ une 
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guerre culturelle s ’ acharnant à éradiquer les valeurs traditionnelles. Il n ’ a même 
pas hésité à qualifier, avec raison, la culture de l ’ annulation comme une attaque 
contre notre liberté. Qu ’ on songe, un seul instant, à l ’ attaque de l ’ écriture inclusive 
contre les langues officielles, telles que définies par les académies. Aussi, en se faisant 
le chantre de la liberté d ’ expression, le président a accentué la polarisation de la 
société, certes, mais aussi créé un rempart contre les adeptes de la déconstruction. 
A un moment ou à un autre, il faut savoir de quel bois on se chauffe et non pas, 
sous couvert de prétendue ouverture intellectuelle, noyer un passé glorieux dans 
un présent insipide et un futur incertain.

Trump II (2024–…)4

Ce second mandat s ’ est ouvert sur des bases bien différentes de celles du premier : 
il s ’ adosse, en effet, à un projet politique plus détaillé et précis que le laboratoire 
conservateur Heritage Foundation – carrefour de courants de pensée du reste pas 
toujours homogènes – a peaufiné dans un épais rapport de près mille pages intitulé 
Project 2025.

Mais n ’ oublions pas que ce mandat succède à quatre années de gestion démo-
crate qu ’ avec beaucoup d ’ indulgence on qualifiera de médiocres, bien que les 
commentateurs notassent que la croissance fût satisfaisante (2,5%), le chômage bas 
(4,1%) et l ’ inflation plus que raisonnable. Derrière l ’ illusion, il y avait la réalité. La 
croissance, quoiqu ’ honorable en effet, était due à un surendettement des ménages 
pour consommer – près de deux Américains sur trois déclarant vivre au jour le 
jour – ainsi qu ’ aux revenus générés par le gonflement d ’ actifs spéculatifs. Quant 
au chômage, il ne prenait pas en compte une grande précarité et une majorité 
d ’ emplois à temps partiel. Enfin, pour ce qui était de l ’ inflation, là encore d ’ appa-
rence contenue, elle camouflait de vives poussées s ’ agissant des biens alimentaires 
et énergétiques. Et c ’ est loin d ’ être tout : la dette de la nation atteignait un record 
(34 000 milliards de dollars et 130% du PIB) détenue à 23% par des acteurs étran-
gers et générant une charge d ’ intérêt de 500 milliards qui amputait les opportunités 
d ’ innovations publiques ; le déficit commercial abyssal (950 milliards de dollars) 
détruisit trois millions d ’ emplois en 25 ans dans la Rust Belt et les Appalaches ; le 
déficit du budget fédéral qui atteignait 1800 milliards de dollars était plus du à des 
dépenses improductives qu ’ à d ’ autres ; les hausses de salaire restaient en berne ; la 
production manufacturière n ’ avait de cesse de reculer ; la compétitivité stagnait, la 
souveraineté technologique était ébranlée, les prix de l ’ immobilier culminaient ; les 
services publics restaient de qualité douteuse tandis que la dépendance étrangère 

	 4	 Sur bien des points, on se référera à l ’ ouvrage très documenté de J. A. Freeman : Le jour de la 
libération : comment l ’ Amérique a reconquis son pouvoir grâce à la souveraineté économique, 2025.
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pour nombre de productions stratégiques (terres rares, semi-conducteurs, batteries, 
panneaux solaires, certains biens de consommation courante) s ’ accentuait. Bref si le 
crépi de l ’ économie paraissait présentable, ses murs se fissuraient au point de faire 
vaciller l ’ édifice, donc la sécurité nationale, et rendaient la vulnérabilité industrielle 
systémique, donc érodaient la suprématie politique. Voilà pour l ’ héritage.

A présent, le renouveau, frappé aux coins de la résilience et du sursaut.
Quand, à l ’ Abraham Lincoln Memorial, le président américain a baptisé le 2 avril 

2025 Jour de la Libération en déclarant : L ’ Amérique se lève, libérée des chaînes du 
mondialisme, il fallait, par delà l ’ emphase qui lui est propre, le prendre au sérieux. 
La marginalisation de l ’ Amérique touche à sa fin, car sa vision ne relève plus des 
circonstances, mais d ’ une stratégie systémique.

Face à la situation laissée par son prédécesseur, il fallait au président prendre 
des mesures radicales. Ce qu ’ il fit. Et c ’ est bien en cela qu ’ il a tranché d ’ avec 
d ’ autres hommes politiques prétendument d ’ état. D ’ évidence, il n ’ est pas possible 
d ’ en dresser un bilan exhaustif, vu que ces lignes ont été rédigées fin 2025, moins 
d ’ un an avant son installation à la Maison Blanche. Toutefois, on ne peut être que 
surpris par le nombre et l ’ ampleur des décisions entérinées au cours de ce bref 
laps de temps. Elles se manifestent par une politique douanière agressive et bien 
d ’ autres mesures qui, comme lors du premier mandat, avantagent le nationalisme et 
exacerbent le sentiment d ’ appartenance tout autant que l ’ incitation à l ’ expansion. 
Son retrait de l ’ accord de Paris sur le climat dès janvier 2025 devant les Nations 
Unies, accord qu ’ il a qualifié en septembre 2025 de « la plus grande arnaque jamais 
menée », souligne son climatoscepticisme, du reste jamais démenti, parce qu ’ à ses 
yeux il n ’ est qu ’ un empêcheur de croissance.

Pour ce qui concerne le bras de fer commercial initié par le président des États-
Unis, le constat est encore plus déplorable pour les autres pays. Suite à la ren-
contre entre Madame Ursula Von der Leyen et lui en Ecosse le 27 juillet 2025, 
un accord – « Framework agreement » – a été convenu et formalisé un mois plus 
tard (21 août 2025). Qualifié de réciproque, juste et équilibré, il signe en vérité une 
capitulation de l ’ Union européenne en rase campagne ! Saisissons-en un instant 
la quintessence. Alors que le monde politico-médiatique saluait la ténacité de la 
présidente de la Commission européenne parce que les droits de douane imposés 
par les USA, en moyenne de 4,7%, étaient relevés à 15% au lieu des 30% atten-
dus5, soit tout de même un… triplement, on a le droit de rester perplexe sur son 
contenu, car qu ’ y ont gagné les États-Unis en regard ? L ’ Union annule tout droit 
de douane pour les biens industriels en provenance des USA, tandis que son acier 
et son aluminium exportés vers les États-Unis restent taxés à 50% ; elle s ’ engage 
à acheter 750 milliards de dollars de gaz liquéfié et de pétrole non conventionnels et 
40 milliards de puces électroniques ; elle investira 600 milliards aux USA d ’ ici 2028, 

	 5	 Fait qui n ’ a pas manqué de rassurer les industriels allemands de l ’ automobile !
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de quoi accélérer la désindustrialisation de l ’ Union Européenne ; elle augmentera 
les importations d ’ armes américaines qui en représentent déjà les deux tiers ; elle 
renonce à l ’ impôt de 15% sur les bénéfices des sociétés américaines et exonère de 
toute obligation environnementale les sociétés du numérique d ’ Outre Atlantique 
quand leurs concurrentes européennes se voient imposer à 15% au lieu de…0 ! 
En outre, les États-Unis se réservent le droit de modifier les taux unilatéralement ! 
Pour ce qui est de la défense, aucune garantie américaine mais une certitude euro-
péenne : elle devra payer pour l ’ Ukraine. En foi de quoi la chaleureuse poignée 
de mains de Donald Trump à Madame Von der Leyen devant les caméras n ’ était 
autre qu ’ une claque magistrale ! Que dire de plus ? Rien, sinon souligner, au delà 
de sa faiblesse militaire, ce second talon d ’ Achille de la construction européenne 
que nous dénonçons depuis des décennies : l ’ absence d ’ unicité et de légitimité du 
pouvoir politique. Et quand celle-ci se double d ’ une bureaucratie suintante, il ne 
s ’ agit plus de capitulation, mais d ’ une authentique vassalisation.

Par-delà cette politique économique aux relents mercantilistes visant princi-
palement à rééquilibrer les comptes extérieurs américains, d ’ autres réalisations 
méritent d ’ être citées.

Sur le plan extérieur, il est évident que la rupture d ’ avec l ’ ordre mondial de 
l ’ après-guerre est criante : reconsidération des alliances traditionnelles, priorité au 
bilatéralisme, primauté d ’ un ordre fondé sur des grandes puissances et imprégné 
de personnalisation du pouvoir. Notons du reste que les pays de l ’ OTAN ont plié 
comme un seul homme à toutes les volontés du président américain à la fin du mois 
de juin. Au demeurant, l ’ image était médiatiquement saisissante : le roi était entouré 
de ses courtisans ! Relevons aussi que de notables résultats ont été obtenus : citons, 
pêle-mêle, le cessez le feu entre Israël et l ’ Iran, l ’ accord de paix entre l ’ Arménie et 
l ’ Azerbaïdjan, le cessez le feu6 entre le Cambodge et la Thaïlande, l ’ apaisement entre 
l ’ Inde et le Pakistan, l ’ accord de paix entre le Congo et le Rwanda, les baisses des 
tensions entre l ’ Éthiopie et l ’ Égypte… On dit que Donald Trump est obnubilé par 
l ’ obtention du prix Nobel de la Paix ; c ’ est vrai. Mais pourquoi ne serait-il pas, lui 
aussi, obnubilé par la paix elle-même ? Ne l ’ a-t-il pas prouvé encore en proposant 
un plan de paix en vingt points pour la bande de Gaza – déjà entré partiellement 
en vigueur – salué par Israël… par le pape… et avalisé en grande partie par le 
Hamas ? Et puis, loin d ’ être anecdotique, sa lutte sans pitié contre le narcotrafic 
ne peut être que défendue.

Du côté intérieur, il a réussi, non sans difficultés, à faire passer le BBB (Big 
Beautiful Bill), c ’ est-à-dire sa loi fiscale de moyenne période qui proroge la baisse 
des impôts et comprime les dépenses publiques tout en favorisant les dépenses 
militaires, la production énergétique et celles liées à l ’ expulsion des migrants, et, 
à l ’ inverse, en diminuant celles inhérentes aux programmes de diversité, d ’ inclusion 

	 6	 Serait-il précaire…
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et de parité. En outre, afin de conserver la première place dans le domaine des 
hautes technologies, un plan de 90 recommandations dénommé Winning the AI 
battle a été décrété en juillet 2025. Il était d ’ ailleurs piquant d ’ observer tous les 
chefs des grandes entreprises de ce secteur, d ’ ordinaire affiliés au parti démocrate, 
lui prêter allégeance en faisant des courbettes ! On notera, enfin, que Wall Street 
se porte comme un charme et que nombre d ’ universités, devenues des bastions 
du wokisme et de l ’ antisémitisme, ont été sévèrement rappelées à l ’ ordre et mises 
au pas dans le cadre d ’ une stratégie de réarmement moral dont il sera question 
plus loin.

Quelques résultats, déjà. Deux cent-vingt-et un décrets signés en moins d ’ un 
an contre soixante dix-sept pour Joe Biden ! La mise à plat de nombre d ’ accords 
commerciaux avec l ’ imposition de nouveaux droits de douane sur les produits 
chinois dès le mois de janvier 2025 ; la poursuite de sa politique d ’ allégements 
fiscaux et d ’ incitations fiscales ; la simplification des documents administratifs 
pour les échanges avec le Canada ; l ’ édiction de l ’ American Energy Independence 
Act visant à stimuler la production énergétique nationale afin de mettre un terme 
à toute dépendance vis-à-vis du Moyen-Orient d ’ ici à dix ans ; la passation d ’ un 
accord commercial avec le Royaume-Uni favorable à l ’ Amérique ; la mise en 
chantier d ’ un plan infrastructurel de 1000 milliards de dollars visant à créer deux 
millions d ’ emplois, à tout le moins ; la création, en trois mois, de pas moins d ’ un 
demi-million d ’ emplois dans les secteurs de la construction et de l ’ énergie du 
fait de la déréglementation ; un sursaut notable dans l ’ activité des aciéries ; des 
encouragements fiscaux et des programmes de formation dans les industries de 
pointe ; l ’ abattement de l ’ impôt sur les sociétés maintenu à 20% ; une croissance 
de l ’ industrie manufacturière de 10% en trois mois ; un déficit commercial passant 
de plus de 120 milliards en janvier 2025 à… 25 milliards dix mois plus tard, déficit 
pointant un net redressement de la situation eu égard à la Chine, à l ’ Union Euro-
péenne et à l ’ Inde ; des vagues de relocalisations industrielles générant 250 000 
emplois… Le taux d ’ inflation annuel que les médias, quasi unanimes, annonçaient 
comme devant exploser s ’ est établi à 2,7% en décembre 2025, en dessous de toutes 
les prévisions, même si, reconnaissons-le, le prix du gaz, cause de la grogne d ’ une 
frange de l ’ électorat, a cru d ’ environ dix points ; tout cela a fait qu ’ au total, l ’ infla-
tion sous-jacente s ’ est fixée à 2,6%, la plus basse depuis… quatre ans. La croissance 
qu ’ on annonçait devoir être brisée, a progressé de 4,3% au troisième trimestre 2025 ! 
Quant au taux de chômage, là encore attendu à la hausse, il s ’ est tassé à 4,4% en 
décembre 2025. De quoi faire pâlir plus d ’ un gouvernement et autres commenta-
teurs prétendument compétents…

N ’ omettons jamais ceci, quelles que soient les circonstances : Donald Trump 
est un maître du deal. Il veut gagner et sait gagner. Oui, il existe bien un « Donald 
show » !
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Une vision sociétale lucide

Entamé par le cancel culture, le glissement culturel s ’ est accéléré avec l ’ idéologie 
woke, comme s ’ il avait fallu attendre les prêchi-prêcha de quelques illuminés pour 
éveiller notre conscience. Et ce d ’ autant que cette idéologie vieille d ’ un siècle qui 
condamnait à ses débuts et à juste titre, les inégalités entre les races, les sexes, les 
minorités… a pris un tour politique à la fin du siècle passé qui s ’ évertue depuis peu 
à empoisonner la culture populaire. Tout y passe : racisme, institutions punitives, 
brutalité policière, intersectionnalités, écologie radicale, antispécisme, promo-
tion des revendications transgenres notamment chez les enfants, réunions non 
mixtes excluant les Blancs, écriture inclusive condamnée comme péril mortel par 
l ’ académie française en 2017… Bref, tout un barda langagier visant à imposer une 
culture unique à visée totalitaire qui s ’ instille dans l ’ éducation tel un venin. En 
résultent une fragmentation sociétale et une fissuration de la notion de tolérance 
qui conduisent droit à un ébranlement terrifiant du « vivre ensemble » et à l ’ anni-
hilation de la notion de débat par promotion de l ’ autocensure. Comment, au nom 
de toutes ces logiques communautaires, construire une société inclusive, ouverte 
et humaniste ? C ’ est bien ce que l ’ Europe doit éviter : segmenter pour interdire de 
penser. Attention car, que ce soit en bien comme en mal, ce qui se passe outre-At-
lantique gagne toujours, tôt ou tard, le Vieux continent. Or, l ’ actualité nous prouve 
que le processus est déjà bien enclenché ! Ce wokisme qui s ’ inspire des théories 
critiques d ’ un marxisme intellectuel poussiéreux et d ’ une idéologie écologiste 
dévoyée considère les structures culturelles comme moyens d ’ oppression dérivant 
des rapports de domination.

Cette révolte contre l ’ ordre établi a pris la forme d ’ une dictature douce, avant 
que de devenir violente avec l ’ assassinat, en septembre 2025, de Charlie Kirk – le 
créateur du Mouvement Turning Point USA en 2012 – qui, en dépit de ses convic-
tions qu ’ on peut partager ou non, ne faisait qu ’ inviter au dialogue. Car, si vous ne 
souscrivez pas au point de vue dominant, vous êtes ostracisés, marginalisés, sanc-
tionnés, voire exécutés. Donald Trump dénonce cette attitude avec force, à raison. 
En vérité, si on fige les normes sociales, que devient l ’ individu ? Il est nié pour sa 
part comme l ’ affirmait un certain… Friedrich Engels.

Intellectuellement, le wokisme est une police de la pensée, donc une intolérance. 
Et qui dit police de la pensée, dit persécution de la critique, donc obligation de 
censure. Mais n ’ est-ce pas déjà le cas dans les médias aux mains des gouvernants ? 
Bien sûr que si. Et c ’ est aussi cela que le président américain dénonce. Avec sagacité, 
Dov Linossier7 relève justement que dans l ’ université, dans les entreprises et dans 
les médias, la manipulation est de mise afin que la pensée unique, donc woke, 

	 7	 D. Linossier, Pensée interdite ? Résister au wokisme et à la censure moderne, 2025.
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s ’ impose. Et si vous n ’ êtes pas d ’ accord, évidemment, vous êtes d ’ extrême droite ! 
Il s ’ agit ni plus ni moins que d ’ une criminalisation de la pensée qui anéantit par 
principe toute dissidence. Le wokisme n ’ est ni plus ni moins que sectaire.

Dans la société, l ’ échange d ’ idées n ’ est plus possible, parce que l ’ information 
y est tronquée. Toute pensée libre est interdite. Donc, le sens critique, fondement 
de tout débat, et la création artistique, trame de l ’ évolution, se trouvent bannis. 
À l ’ école, on apprend à nos enfants que l ’ identité sexuelle relève de la construction 
sociale ; et quand Donald Trump a pris un décret affirmant qu ’ il n ’ existait que deux 
sexes, avait-il tort ? Enfin tout de même, relisons la Genèse… Tout révisionnisme 
historique conduit au diktat des thèmes, au gommage des divergences, au condi-
tionnement des âmes. Soyons clairs : d ’ essence totalitaire, le wokisme détruit la 
liberté de penser. Est-ce cela que nous voulons ? Halte à la répression de la liberté, 
halte à une excessive clémence de la justice, halte à la fissuration de notre socle 
social composé de valeurs communes ! Ouvrez les yeux : la menace est systémique.

Il y a plus grave. Quand, au nom de la victimisation, on cherche à purger des 
périodes du passé par définition complexe, non seulement on refuse le débat, 
mais on accentue les divisions, on suscite les fragmentations, on favorise la pola-
risation. Comment, en pareilles conditions, trouver des solutions communes aux 
maux de la société qui n ’ en manque pas pourtant ! Le combat identitaire écrase le 
bien commun. Philippe de Gaulle, décédé en 2024 à l ’ âge de 102 ans et que j ’ ai eu 
l ’ honneur de rencontrer, rapporte dans un ouvrage d ’ entretiens8 qu ’ il a eus avec 
l ’ écrivain Michel Tauriac un propos de son père consistant à dire que les peuples 
qui n ’ (ont) pas de mémoire n ’ ont pas d ’ avenir. Réflexion à méditer.

Voilà ce qui transparaît dans la pensée de Donald Trump, fut-ce parfois avec 
un excès d ’ ironie. La société actuelle réduit l ’ espace du débat jusqu ’ à l ’ anéantir. 
Et là, de deux choses l ’ une : soit vous vous censurez par peur des représailles, et 
la répression intellectuelle conduit à votre soumission ; soit vous vous révoltez, 
et vous êtes taxé de fasciste, de raciste, de sexiste… et vous avez à craindre pour 
votre intégrité mentale et/ou physique car vous êtes un odieux déviant au regard 
de la vision radicale ambiante. Cessez de courber l ’ échine : il faut dire, dénoncer, 
critiquer, bref, à l ’ identique de la nation, défendre mordicus la souveraineté de la 
pensée. En français, quand l ’ action n ’ est pas bonne, il faut réagir. On vous taxera 
de réactionnaire. La belle affaire ! C ’ est vous qui aurez raison. Il n ’ est de meilleur 
antidote au progressisme rampant que le retour d ’ un conservatisme au sens littéral 
du terme.

Vient le moment de conclure notre propos, même si, d ’ évidence, il est encore 
un peu tôt. Quelques certitudes percent toutefois.

D ’ abord, l ’ homme dérange : il peut être vulgaire, impoli, violent, instable, ce 
qui le rend parfaitement imprévisible, précisément ce qu ’ il cherche ! En regard, il 

	 8	 Ph. de Gaulle, De Gaulle, mon père, 2003.
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peut être charmant avec les enfants, patriote à en pleurer d ’ émotion, très chaleureux 
en privé, à l ’ écoute de ceux qui désirent connaître son sentiment, à dire le vrai son 
côté charismatique. N ’ oublions jamais que c ’ est un homme de médias qui sait en 
jouer à merveille. Il redonne aux Américains ce qu ’ ils ont perdu : le rêve.

Ensuite, et d ’ un point de vue plus objectif, il a acquis quelques convictions 
et n ’ en démord pas. En cela, il se distingue de la plupart des hommes politiques 
traditionnels : il dit… et fait, en bien comme en mal. Il ne trahit pas son électorat 
au moindre vent contraire. En d ’ autres termes, il ne renie pas son socle politique 
parce qu ’ il accorde ses décisions avec ses constats. C ’ est un empirique qui refuse 
la marginalisation de son pays. Là pointe un nationalisme de bon aloi. Avec lui, les 
États-Unis jettent sur la table un de leurs atouts majeurs : leur capacité d ’ adaptation.

En outre et plus globalement, il est conscient du déclin relatif de l ’ Occident, 
mais s ’ y refuse. Ce réalisme prend forme dans ses tentatives de rapprocher les deux 
Amériques du Nord et du Sud, en faisant en sorte que Washington les chapeaute, 
de gré ou de force. La suprématie américaine n ’ est pas négociable. Il se concrétise 
aussi dans sa lutte sans merci contre le wokisme. Si Ronald Reagan avait forgé le 
concept de guerre des étoiles pour protéger l ’ Amérique de potentielles incursions 
extérieures, Donald Trump s ’ évertue à mener un combat, au sein de frontières 
protégées par le futuriste antimissiles Golden Dome, contre l ’ agression civilisa-
tionnelle du wokisme. En cela, il entrera dans l ’ histoire par la grande porte comme 
le démineur du flétrissement des mœurs et le fer de lance du réarmement moral.

Enfin, dans un monde qui voit se reconstituer des empires, dans lequel, à côté 
des États-Unis, la Russie lorgne vers l ’ Europe et la Chine vers Taiwan, la mer de 
Chine et ses pays côtiers, il est obnubilé par le maintien, voire l ’ extension de la 
puissance de son pays, ici par l ’ affidation, là par la force. Exploitation des énergies 
fossiles (fracturation hydraulique, réserves vénézuéliennes9, voire iraniennes…), 
acquisitions de terres rares (Amérique latine mais surtout Groenland) et maîtrise 
des technologies de pointe (Intelligence Artificielle) forment autant d ’ éléments qui 
en maillent le filet. Si l ’ homme politique chérit d ’ ordinaire le pouvoir, l ’ homme 
d ’ affaires s ’ intéresse davantage aux ressources qui le fondent.

Dans un monde qui se fragmente et un contexte géostratégique qui se redessine, 
le réveil américain adossé à une politique forte et à un peuple motivé détonne ; la 
suprématie américaine que d ’ aucuns jugeaient déclinante est en train de renaître, 
certes, mais différente. Quant à la Chine, si elle monte en puissance en exploitant 
à outrance sa main d ’ œuvre et en détournant à l ’ envi les technologies étrangères, sa 
puissance s ’ effritera car, au final, l ’ histoire apprend que rien de grand ne s ’ accomplit 
sans l ’ assentiment des peuples.

	 9	 À propos, l ’ opération Absolute Resolve qui a conduit à l ’ exfiltration du président vénézuélien 
Nicolas Maduro aux États-Unis le 3 janvier 2026 n ’ a rencontré que peu d ’ assentiments médiatiques. 
Il est vrai qu ’ il s ’ agissait d ’ un dictateur de gauche…
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Le trumpisme est une mise en pratique de principes simples

Face à ce défi systémique que Donald Trump a généré et qui a, ni plus ni moins, 
que bouleversement de l ’ ordre ancien pour nom, nous n ’ avons qu ’ un seul devoir : 
réagir. Ne nous leurrons pas : il y va de notre survie.

Alors, peuples d ’ Europe et d ’ ailleurs : DEBOUT !

Paris, le 12 janvier 2026
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Abstract
Purpose: This paper analyses the effect of educational inequalities on labour productivity 
in sub-Saharan Africa. 
Design/methodology/approach: The fixed effects panels method was used to analyse data. 
The study covered 30 sub-Saharan African countries, over the period from 2008 to 2019. 
Findings: Our results show that educational inequalities negatively affect labour produc-
tivity. This suggests that educational inequalities related to disparity of access to materi-
als and equipment, funding allocation, high-quality staff, infrastructures and knowledge 
achievements, amongst other factors, have negative implications on labour productivity. 
Nevertheless, freedom to work, mobile phone coverage, and institutional quality have pos-
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itive impacts on productivity. To improve labour productivity, it is necessary to strengthen 
investments in school infrastructures, especially those located in rural areas. 
Originality/value: This study offers innovative perspectives on the analysis of the economic 
effects of education, highlighting the significant effect of educational inequalities on labour 
productivity. Policymakers should increase investment in policies that provide free primary 
education and expand school cafeterias: investments in the human capital of disadvantaged 
groups, particularly children, prove to be the most profitable.
Keywords: educational inequalities, labour productivity, human capital, sub-Saharan 
Africa.

Résumé
Objectif : Cet article vise analyse les effets des inégalités éducatives sur la productivité du 
travail en Afrique subsaharienne. 
Conception/méthodologie/approche : La méthode des panels à effets fixes a été retenue 
pour l’analyse des données. L’étude a porté sur 30 pays de l’Afrique subsaharienne et couvre 
la période allant de 2008 à 2019. 
Résultats : Les résultats montrent que les inégalités éducatives influencent négativement la 
productivité du travail. Cela stipule que les inégalités éducatives liées, entre autres, aux dis-
parités d’accès aux matériels et équipements pédagogiques, aux allocations budgétaires, du 
personnel de qualité, aux infrastructures et aux acquis de connaissances scolaires entraînent 
des conséquences négatives sur la productivité du travail. Cependant, la liberté du travail, 
le taux de pénétration en téléphonie mobile et la qualité des institutions ont un effet positif 
sur la productivité. L’augmentation de la productivité du travail nécessite de renforcer les 
investissements dans les infrastructures scolaires, notamment en zones rurales. 
Originalité/valeur : Cette étude apporte des perspectives novatrices à l’analyse des effets 
économiques de l’éducation, en soulignant l’effet déterminant des inégalités éducatives 
sur la productivité du travail. Les pouvoirs publics devraient renforcer les investissements 
dans les politiques de gratuité de l’école primaire et d’extension des cantines scolaires : les 
investissements dans le capital humain des groupes défavorisés, en particulier chez les 
enfants, s’avèrent être les plus rentables. 
Mots-clés : inégalités éducatives, productivité du travail, capital humain, Afrique subsa-
harienne  
JEL classification : E24, I24, J24, O15, O55.

Introduction

« La productivité n ’ est pas tout, mais, à long terme, elle est presque tout. La capacité 
d ’ un pays à améliorer son niveau de vie au fil du temps dépend presque entiè-
rement de sa capacité à augmenter sa productivité par travailleur » (Krugman, 
2008). Découlant des contributions initiales de Mincer (1958), Schultz (1961) et 
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Becker (1964), l ’ hypothèse fondamentale au cœur de la théorie du capital humain 
stipule que l ’ éducation représente un investissement, tant pour les individus que 
pour la société, qui accroît la productivité de ceux qui la reçoivent, entraînant ainsi 
une augmentation de leurs rémunérations. La première causalité de cette relation 
découle du fait que la formation, qu ’ elle soit générale ou spécifique à une tâche ou 
une entreprise, influe positivement sur la productivité des individus en améliorant 
leurs compétences et connaissances générales, leur procurant des qualifications 
directement ou potentiellement applicables au processus de production (Becker, 
1964). De même, elle confère aux travailleurs une plus grande adaptabilité face au 
changement et atténue, voire stoppe, l ’ obsolescence de la main-d ’ œuvre (Becker, 
1964).

Dans cette perspective, Becker (1964) démontre l ’ existence d ’ un investissement 
des ménages dans leur propre formation, incarnant ainsi un choix individuel entre 
les avantages anticipés des années d ’ éducation et les coûts qui en découlent. Ces 
coûts se déclinent en deux catégories : les coûts directs, associés au financement 
de la formation, et les coûts d ’ opportunité, résultant du fait que les années de for-
mation représentent autant d ’ années non travaillées et donc non rémunérées pour 
l ’ individu. Les disparités internationales dans la production et le financement de 
l ’ éducation influent sur ces coûts et bénéfices, ce qui engendre des comportements 
différents en termes d ’ efforts individuels et d ’ organisation des systèmes éducatifs 
(sélectivité, rôle du financement public) (Becker, 1964).

Par ailleurs, malgré l ’ importance et l ’ effet potentiel de l ’ éducation sur la pro-
ductivité, une inégalité éducative pourrait entraîner des conséquences négatives 
sur cette productivité. Schultz, avait déjà observé en 1943 que la faiblesse des 
revenus agricoles découlait principalement d ’ inégalités dans l ’ investissement 
en capital humain. Les travaux empiriques sur les effets de l ’ éducation sur la 
productivité ont entraîné des conclusions contrastées. Alors que Lockheed et al. 
(1980) ainsi que Jamison et Lau (1982) ont démontré un effet positif de l ’ édu-
cation sur la productivité des agriculteurs, d ’ autres chercheurs comme Mook 
(1981) et Gurgand (1993) ont obtenu des résultats contraires. En explorant 
différents secteurs d ’ activité, des études menées par Berg (1970) et Layard et 
Psacharopoulos (1974) n ’ ont pas permis de trancher sur la nature de la relation 
entre l ’ éducation et la productivité.

En dépit des succès enregistrés, le secteur de l ’ éducation en Afrique subsaha-
rienne (ASS) demeure caractérisé par des inégalités et une certaine inefficacité. 
L ’ écart entre les villes et les campagnes est alarmant en termes de pauvreté et d ’ iné-
galités. Ceci, non seulement en termes de taux de scolarisation ou du taux d ’ achè-
vement scolaire, mais en termes d ’ acquis de connaissances scolaires (Odusola, 
2017). Ces inégalités sont liées, entre autres, aux disparités d ’ accès aux matériels et 
équipements pédagogiques, aux allocations budgétaires, du personnel de qualité, 
au management du système éducatif et aux infrastructures mises en place. Cette 
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problématique se révèle non seulement à travers les taux de scolarisation ou les 
niveaux de réussite éducative mais également en ce qui concerne la consolidation 
des savoirs académiques (Odusola, 2017).

Selon l ’ indice d ’ inégalités éducatives de Barro et Lee (2013) et de Benaabdelaali 
et Catin (2018), le niveau d ’ inégalités éducatives est en moyenne de 0,31 dans les 
pays d ’ Afrique subsaharienne, avec plus de 25% ayant un indice de plus de 0,4. 
Bien que le rôle décisif des parents et de la famille, en particulier les conditions 
socio-économiques des parents, soit reconnu pour déterminer les chances d ’ entrée 
et de maintien à l ’ école d ’ un enfant (Lloyd & Blanc, 1996), l ’ offre scolaire joue 
également un rôle primordial dans l ’ amélioration de la scolarisation des enfants 
(Lange & Pilon, 2000). En effet, le niveau scolaire d ’ un enfant peut être influencé 
par trois déterminants principaux : les dépenses consenties par ses parents pour 
son instruction, les dépenses publiques dont il a bénéficié, et les ressources non 
monétaires, telles que les aspects culturels et intellectuels, hérités de son milieu 
social, sur lesquels personne ne peut agir directement. Ces ressources non moné-
taires dépendent à leur tour des ressources non monétaires de ses parents, ainsi 
que de facteurs tels que la chance d ’ avoir hérité de certaines qualités personnelles 
supplémentaires à la naissance. Par conséquent, des variables contextuelles telles 
que le milieu de résidence et la région administrative jouent un rôle déterminant 
dans la scolarisation des enfants (Bonini, 2011 ; Nganawara, 2016).

Parrallèlement, en dépit d ’ une augmentation significative du capital humain, les 
données sur la productivité du travail révèlent que l ’ Afrique subsaharienne a perdu 
son avantage en matière de productivité par rapport aux « dragons de l ’ Asie de 
l ’ Est » entre 2017 et 2021. En effet, dans les années 1960, les travailleurs d ’ Afrique 
subsaharienne étaient en moyenne 40 à 45% plus productifs que leurs homologues 
d ’ Asie de l ’ Est (Banque mondiale, 2021). Toutefois, au cours des années 2010, les 
travailleurs de cette dernière région étaient plus de trois fois plus productifs que 
ceux de l ’ Afrique subsaharienne (Banque mondiale, 2021).

Un zoom sur l ’ évolution de la production par travailleur en Afrique subsaha-
rienne par rapport à la région d ’ Asie de l ’ Est montre qu ’ en 1960, la région dans 
son ensemble avait une longueur d ’ avance en termes de productivité du travail par 
rapport à la Corée du Sud (de 20%), l ’ Indonésie (de 30%) et la Thaïlande (plus du 
double), tandis que sa productivité du travail était presque égale à celle de Singa-
pour. Dans les années 1980, cependant, la productivité du travail s ’ est contractée 
en Afrique subsaharienne, tandis qu ’ elle a augmenté de manière monotone dans 
tous les pays du groupe d ’ Asie de l ’ Est, bien qu ’ à des rythmes différents. En 2017, 
les travailleurs d ’ Indonésie et de Thaïlande étaient plus de deux fois plus produc-
tifs que ceux d ’ Afrique subsaharienne, et ceux de Corée et de Singapour étaient 
plus de six fois plus productifs, respectivement. Au cours de la même période, la 
productivité du travail était presque deux fois plus élevée en Inde, plus de deux 
et demie fois plus élevée en Chine et plus de trois fois plus élevée au Brésil qu ’ en 
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Afrique subsaharienne (Banque mondiale, 2021). Dans l ’ ensemble, on observe 
une nette divergence de la productivité du travail entre l ’ Afrique subsaharienne et 
sa référence en matière de développement durable.

Paradoxalement, il est observé une augmentation notable du capital humain 
en Afrique subsaharienne en comparaison avec la situation prévalant dans les 
années 1960. La nouvelle génération de jeunes actifs sur les marchés du travail 
africains a tiré profit des investissements consentis dans le secteur de l ’ éducation, 
secteur qui a connu une amélioration considérable depuis le début des années 
deux mille, sur l ’ ensemble du continent, dans le cadre des Objectifs du Millénaire 
pour le Développement (OMD) ainsi que des initiatives relatives à l ’ Éducation 
pour tous (EPT).

C ’ est au regard de ces controverses que cet article se propose d ’ examiner les 
effets des inégalités éducatives sur la productivité du travail en Afrique subsaha-
rienne. L ’ analyse se concentre sur un échantillon de 30 pays de la région sur la 
période 2008 à 2019, en raison de la contrainte de disponibilité de données sur 
l ’ ensemble des pays de l ’ ASS. Ce travail de recherche met en exergue la nécessité 
de porter une attention accrue aux disparités éducatives, eu égard à leurs impacts 
substantiels et aux distorsions induites sur le marché du travail. Dans la suite du 
papier, nous présentons les indicateurs d ’ inégalités d ’ éducation, la revue de la 
littérature, l ’ approche méthodologique, les résultats, et enfin la discussion des 
résultats avant de conclure.

1. Evolution des inégalités d ’ éducation en ASS

Le graphique 1 montre que l ’ écart entre les villes et les campagnes est alarmant 
en termes d ’ inégalités. Ceci, non seulement en termes du taux de scolarisation ou 
du taux d ’ achèvement scolaire, mais aussi en termes d ’ acquis de connaissances 
scolaires. Ainsi, au Madagascar, seulement 9% des élèves en fin de cycle primaire 
en zone rurale, arrivent à effectuer une lecture complète d ’ un test comportant 4 
niveaux de complexité progressif contre 42% en zone urbaine. Cette inégalité est 
beaucoup plus exacerbée au Togo (65% en zone urbaine contre 21% en zone rurale), 
au Congo (71% en zone urbaine contre 27% en zone rurale) et au Cameroun (75% 
en zone urbaine contre 35% en zone rurale) (UNESCO, 2021).

Par ailleurs, l ’ ASS est marquée par des inégalités structurelles. Les enfants des 
familles aisées bénéficient davantage des dépenses d ’ éducation. L ’ équité de l ’ affec-
tation des ressources destinées à l ’ éducation et l ’ universalité de l ’ accès à l ’ éducation 
de base sont étroitement liées. D ’ après les estimations mondiales de l ’ UNICEF, une 
augmentation de 1% des dépenses publiques d ’ éducation bénéficiant aux 20% de 
ménages les plus pauvres se traduit par une hausse de 0,4 point de pourcentage du 
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taux d ’ achèvement du primaire (UNICEF, 2021). Dans de nombreux pays africains, 
compte tenu de la structure des dépenses publiques par niveau d ’ éducation et des 
profils de scolarisation des différentes catégories de la population, l ’ affectation 
des ressources est si inéquitable que les enfants des ménages les plus démunis ne 
reçoivent que 10% ou moins des dépenses d ’ éducation (UNICEF, 2021). 

En Guinée et en République Centrafricaine, les enfants du quintile le plus 
pauvre ne bénéficient, respectivement, que de 5% et de 8% des dépenses pu-
bliques d ’ éducation, au Cameroun et au Sénégal, ce chiffre est de 9% (UNICEF, 
2021). À l ’ inverse, les enfants des 20% de ménages les plus riches reçoivent 37% 
des dépenses publiques d ’ éducation, soit quatre fois plus que les enfants les plus 
pauvres. En Guinée, les enfants des ménages les plus riches reçoivent 8,9 fois plus de 
ressources publiques d ’ éducation que les enfants les plus pauvres ; en République 
Centrafricaine, 6,2 fois plus et au Sénégal 4,6 fois plus (UNESCO, 2021).

2. Revue de littérature

La relation causale éducation-productivité, prônée par la théorie du capital humain, 
a engendré diverses controverses et donné lieu à l ’ émergence de théories concur-
rentes. Ces théories prennent principalement en considération la spécificité du 
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marché du travail et divergent en fonction du degré d ’ adhésion aux hypothèses 
néo-classiques de la théorie du capital humain. D ’ une part, les théories basées sur 
l ’ hypothèse du filtre (Arrow, 1973 ; Berg, 1970 ; Phelps, 1972 ; Spence, 1973 ; Thu-
row, 1972) postulent que les employeurs sont confrontés à une incertitude quant 
aux capacités productives des candidats à l ’ embauche. D ’ autre part, les théories 
non orthodoxes (Akerlof, 1984 ; Cain, 1976) se distinguent des précédentes en 
fondant leur analyse sur les groupes plutôt que sur les individus.

Dans le cadre de l ’ approche du filtre, initiée par Arrow (1973), la formation, en 
particulier le diplôme, vise à fournir des informations sur les qualités des individus 
(intelligence, capacité de travail, etc.), plutôt qu ’ à accroître leurs capacités. Selon 
cette perspective, le système productif trie les individus en fonction des qualités 
recherchées. Dans ce contexte, Phelps (1972) avance que la rémunération des 
employés ne découle pas de leur productivité effective, mais plutôt d ’ une discri-
mination fondée sur leur niveau d ’ éducation. Par ailleurs, Spence (1973) suggère 
que l ’ investissement dans le capital humain servirait principalement à signaler les 
capacités des individus aux entreprises plutôt qu ’ à les accroître.

Si ces cadres théoriques, notamment celui de Becker (1964), ont largement 
structuré les analyses des relations entre éducation et productivité, leur per-
tinence mérite d ’ être discutée dans le contexte actuel. En effet, les mutations 
profondes des économies liées à la transformation structurelle des économies, la 
diffusion des technologies et la complexification des systèmes productifs invitent 
à s ’ interroger sur la validité des schémas élaborés il y a plus de cinquante ans. Par 
exemple, la théorie classique du capital humain tend à sous-estimer les effets des 
nouvelles compétences transversales (numériques, collaboratives) sur la produc-
tivité, de même qu ’ elle intègre peu la dimension des inégalités éducatives au sein 
des systèmes éducatifs eux-mêmes, pourtant déterminantes dans les économies 
contemporaines.

En ce qui concerne les travaux empiriques, partant de l ’ hypothèse que l ’ édu-
cation est un déterminant fondamental des compétences des travailleurs, Walker 
et Zhu (2003) ainsi que Benos et Karagiannis (2016) démontrent que les investis-
sements visant à améliorer le niveau d ’ éducation de la population entraînent des 
répercussions positives sur le niveau de productivité des travailleurs. Ces résultats 
confirment partiellement les prédictions des modèles classiques, tout en soulignant 
la nécessité d ’ intégrer des facteurs contextuels (qualité de l ’ éducation, adéquation 
formation-emploi).

Les analyses des déterminants de la productivité globale des économies ont 
également mis en évidence l ’ importance du rôle de l ’ éducation. Parmi ces ana-
lyses, Nelson et Phelps (1966) et Engelbrecht (1997) soulignent que l ’ éducation 
influence la productivité en tant que facteur de production mais également en tant 
que vecteur de transfert de connaissance. Les recherches de Barro et Sala-i-Mar-
tin (1995) confirment les résultats de Nelson et Phelps, indiquant que le nombre 
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d ’ étudiants poursuivant des études secondaires et supérieures a un effet positif et 
significatif sur la productivité. Toutefois, ces travaux restent centrés sur des effets 
moyens, sans toujours prendre en compte les inégalités éducatives internes aux 
pays ni leur impact sur l ’ efficacité productive globale.

Dans la même dynamique, Black et Lynch (1996) démontrent que l ’ amélioration 
du niveau d ’ éducation de la population entraîne une augmentation du niveau de 
productivité globale de l ’ économie grâce aux effets positifs de l ’ éducation sur la 
productivité des travailleurs. Toutefois, ces études invitent à nuancer les conclusions 
des modèles plus anciens en mettant en évidence des effets différenciés selon les 
secteurs d ’ activité et la structure des économies.

En considérant le secteur d ’ activité, les travaux de Lockheed et al. (1980) sur 
plusieurs pays en développement indiquent qu ’ un enseignement élémentaire de 
quatre ans fait progresser la productivité d ’ un agriculteur de 8,7% en moyenne. Ils 
constatent également que la productivité des entreprises est plus élevée lorsque les 
employés ont un niveau d ’ éducation élevé. Lockheed et al. (1980) avancent que 
l ’ éducation, en améliorant les compétences des travailleurs, élève leur niveau de 
productivité, contribuant ainsi à la performance globale de la firme. De leur côté, 
Jamison et Lau (1982), en estimant des fonctions de production pour différents 
types d ’ exploitations agricoles en Asie (Corée, Malaisie, Thaïlande), démontrent 
que l ’ éducation exerce un effet significatif sur la productivité.

Cependant, quelques travaux, bien que restreints en nombre, attestent du 
contraire. Les études de Gurgand (1993) sur la Côte d ’ Ivoire indiquent que l ’ ac-
croissement du niveau d ’ éducation ne conduit pas à une amélioration de l ’ efficacité 
productive et de la productivité des agriculteurs, confirmant des constatations 
antérieures de Mook (1981) et Hopcraft (1974). De même, les études de Berg 
(1970) portant sur l ’ industrie et les services dans les pays industrialisés n ’ ont 
pas clairement démontré une relation positive significative entre l ’ éducation et 
la productivité, surtout pour les tâches nécessitant des niveaux de formation plus 
élevés. Ces résultats rappellent l ’ importance de prendre en compte le contexte 
institutionnel, technologique et sectoriel pour apprécier l ’ impact de l ’ éducation 
sur la productivité.

Cette section se conclut par deux observations générales. Tout d ’ abord, l ’ ana-
lyse théorique visant à établir l ’ effet de l ’ éducation sur la productivité du travail 
souffre d ’ un manque de consensus. Ensuite, les effets estimés de l ’ éducation sur 
la productivité du travail varient considérablement, reflétant ainsi de grandes 
disparités contextuelles. Cela souligne la nécessité, pour les recherches actuelles, 
de dépasser l ’ application mécanique des cadres anciens et d ’ intégrer des analyses 
tenant compte des spécificités locales, des inégalités éducatives internes et des 
transformations des systèmes productifs.
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3. Approche méthodologique

Dans cette section, nous présentons le modèle économétrique, les stratégies d ’ esti-
mations et la description et la source des données.

3.1. Conceptualisation théorique du modèle

Le modèle d ’ analyse s ’ inspire du cadre développé par Islam (1995), qui a proposé 
une spécification du modèle de croissance néoclassique augmenté de Mankiw et al. 
(1992), en intégrant l ’ analyse en données de panel. Mankiw et al. (1992) utilisent 
une fonction de production Cobb-Douglas avec la production comme variable 
dépendante, tandis que le travail, le capital physique et le capital humain agissent 
comme variables explicatives. On obtient une fonction Cobb-Douglas de la forme :

	 Yt = Kt
α Ht

β (At Lt)
1–α–β� (1)

où K représente le capital physique, H stock du capital humain, L la force de travail 
et A le progrès technique.

Sous les hypothèses selon lesquelles le capital humain est supposé se déprécié 
au même taux que le capital physique aux taux de δ, le travail et la composante 
technologique sont supposés croitre de manière exogène à des taux n et g respec-
tivement et qu ’ une fraction de la production, sk est investie en capital physique et 
une autre fraction, sh est investi en capital humain, on obtient l ’ équation suivante :

	 0 )( )ln ln ln( ) ln ln(
( ) 1 1 1t k h
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+
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Islam (1995) propose une extension de ce modèle, en prenant en compte des 
variations existantes dans le temps :
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 � (3)

3.2. Spécification économétrique du modèle

Parmi les variables explicatives de la productivité du travail (Lab_prod), notre 
variable d ’ intérêt est l ’ inégalité éducative (IneqEdu). À la lumière de la revue de la 
littérature, nous retenons comme variables de contrôle, l ’ adoption de la technolo-
gie (Cel), mesurée par le taux de pénétration en téléphonie mobile, le niveau des 
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investissements (Invest), capté par la formation brute du capital fixe, la croissance 
de la production (Gdp), mesurée par le taux de croissance du PIB, l ’ ouverture 
commerciale (Ouv_com), le capital humain (Hum_cap), mesuré par l ’ indice du 
capital humain. En plus de ces variables, nous intégrons les investissements directs 
étrangers (IDE), mesurés par le volume des IDE en proportion du PIB, la variable 
du cadre règlementaire du marché de travail (Lab_free), captée par l ’ indicateur de 
liberté de travail, et la variable de qualité institutionnelle, mesurée par l ’ indicateur 
de contrôle de la corruption (corrup_contr). 

En se basant sur l  ’  équation 3, nous formulons notre modèle comme suit :

	

1 2 3

4 5 6 7

8 9

_ _
_  

_ _

it it it it

it it it it

it it it

Lab prod α β InequEdu β Cel β Hum cap
β Invest β Gdp β Lab free β Ide
β Ouv com β corrup contr u

= + + + +
+ + + + +
+ + + �  (4)

Productivité du travail

La productivité représente la quantité de production par unité de volume de travail. 
Elle mesure l ’ efficacité avec laquelle la main-d ’ œuvre est utilisée dans une économie 
pour produire des biens et des services (OIT, 2015). La production est quantifiée 
par le produit intérieur brut (PIB) pour l ’ ensemble de l ’ économie, exprimé en 
parité de pouvoir d ’ achat (PPA), afin de tenir compte des différences de prix entre 
les pays. Cette mesure est également exprimée en fonction des taux de change du 
marché. Pour calculer la productivité du travail par personne engagée, le PIB est 
divisé par l ’ emploi total (OIT, 2015).

L ’ inégalité éducative

L ’ inégalité d ’ éducation, provient de la base mondiale des inégalités d ’ éducation 
élaborée par Benaabdelaali et Catin (2018). Cette base mondiale sur les inégalités 
d ’ éducation s ’ inspire de celle élaborée par Benaabdelaali et al. (2012) et repose sur 
la version 2016 de la base de Barro et Lee (2013). Elle couvre la période de 1950 
à 2015 pour un ensemble de 146 pays. Cette base fournit des estimations des iné-
galités d ’ éducation au sein de la population, segmentées par groupe d ’ âge de cinq 
ans et par tranche d ’ âges agrégées, en considérant sept (07) niveaux d ’ éducation.

Suivant Benaabdelaali et Catin (2018), l ’ indice d ’ inégalité se mesure comme 
suit :
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avec :
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	– GiniG
c, t l ’ indice de Gini de l ’ éducation du grand groupe d ’ âge G4 appartenant 

au pays c à la date t.
	– a = 1 (a' = 1) pour le groupe d ’ âge 15–19 ans, a = 2 (a' = 2) pour le groupe d ’ âge 

20–24 ans, …, et a = 13 (a' = 13) pour le groupe d ’ âge 75 et plus.
	– i et j sont les niveaux d ’ éducation : i = 1 pour les illettrés, i = 2 pour le primaire 

inachevé, i = 3 pour le primaire achevé, i = 4 pour le secondaire inachevé, i = 5 
pour le secondaire achevé, i = 6 pour le supérieur inachevé, and i = 7 pour le 
supérieur achevé.

	– na
c, i, t représente la taille de la population de la tranche d ’ âge a du pays c ayant 

atteint le niveau d ’ éducation i à la date t.
	– ya

c, i, t traduit le nombre d ’ années de scolarisation cumulées de la tranche d ’ âge 
a du pays c pour atteindre le niveau d ’ éducation j à la date t.

Pour rendre compte le niveau d ’ inégalités pour un groupe de pays, il paraît 
plus approprié de calculer un indice de Gini sur la distribution de l ’ ensemble des 
pays du groupe :
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avec, outre les symboles déjà définis :

	– Ginia
R, t l ’ indice de Gini de l ’ éducation du groupe d ’ âge a appartenant à la région R 

à la date t ;
	– C(c') représente les pays appartenant à la région R ;
	– n est le nombre des niveaux d ’ éducation retenus qui correspond ici à 7 ;
	– Na

R, t représente la taille de la population du groupe d ’ âge a appartenant à la 
région R à la date t ( , , , ,1

na a a
R t c i t c tc R i c R

N n N
∈ = ∈

==∑ ∑ ∑ ).

Jusqu ’ à un certain seuil (Benaabdelaali & Catin, 2018), il existe une relation 
négative entre le taux de croissance moyen et l ’ inégalité dans l ’ éducation (Klasen, 
2002 ; Klasen & Lamanna, 2009). Ainsi, le signe attendu de la variable susvisée 
est négatif.

Autres variables explicatives

Investissement en Capital Physique : Le capital physique est représenté par le 
taux d ’ investissement, mesuré par la formation brute de capital fixe. Il englobe 
l ’ ensemble des acquisitions des éléments productifs et des infrastructures de base 
telles que les routes, les barrages, les ponts, les écoles et les hôpitaux. Selon les 
théories de la croissance (Arrow, 1962 ; Kaldor, 1957 ; Solow, 1956), l ’ accumulation 
du capital physique est une source significative de croissance. On s ’ attend à ce que 
le signe de son impact soit positif.
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Taux de croissance de la population : Dans notre étude, nous adoptons, à l ’ instar 
du modèle de Kelley et Schmidt (2005), les effectifs de chaque période pour estimer 
l ’ impact de l ’ augmentation de la population sur la productivité du travail. Il peut 
exercer une influence positive (Thuku et al., 2013) ou négative. Par conséquent, le 
signe anticipé peut être aussi bien positif que négatif (Dao, 2012).

Ouverture commerciale : L ’ ouverture commerciale est exprimée comme la 
somme des exportations et des importations en pourcentage du PIB. La revue 
de littérature note un effet positif (Bruckner & Lederman, 2012 ; Ijirshar, 2019 ; 
Kong et al., 2021 ; Lopez, 2005 ; Winters, 2004) ainsi qu ’ un effet à la fois positif et 
négatif (Jin, 2004 ; Ramzan et al., 2019). Dans ce contexte, le signe attendu peut 
donc être positif ou négatif.

Le caractère endogène du progrès technique : Les modèles de croissance endo-
gène, par exemple, envisagent le progrès technique comme le résultat d ’ une pro-
duction de connaissances qui peut faire l ’ objet d ’ une accumulation. Les travaux 
présentés dans cet article semblent soutenir l ’ idée d ’ une relation positive entre 
le degré d ’ innovation et la productivité du travail, avec un signe attendu positif.

Liberté du travail : L ’ impact économique de la législation du travail va au-delà 
du marché du travail et les analyses ont été étendues à d ’ autres indicateurs de per-
formance, notamment la productivité. De nouveaux indicateurs de rigidité de la 
législation sur la protection de l ’ emploi ont été utilisés pour mieux évaluer ces effets. 
Bassanini et Venn (2007) ont observé à partir de données sectorielles de 20 pays 
que des niveaux élevés de rigidité en matière de protection de l ’ emploi pouvaient 
réduire la croissance de la productivité. Micco et Pagès (2004) ont analysé l ’ impact 
de la législation sur la protection de l ’ emploi au niveau des industries manufactu-
rières de 18 pays. Ils ont conclu que de telles réglementations pourraient ralentir 
la réallocation de la main-d ’ œuvre dans les secteurs nécessitant de la flexibilité, ce 
qui pourrait également affecter le niveau de productivité de l ’ économie.

3.3. Sources des données

Les régressions sont réalisées sur un échantillon de 30 pays d ’ Afrique subsaha-
rienne, couvrant la période de 2008 à 2019. La liste des pays de l ’ échantillon est en 
annexe. La dimension temporelle et la taille de l ’ échantillon sont influencées par 
la contrainte de disponibilité des données pour l ’ ensemble des variables retenues 
dans l ’ analyse. Les données relatives à la variable dépendante et aux variables de 
contrôle proviennent des Indicateurs du développement dans le monde (World 
Development Indicators) de la Banque mondiale. S ’ agissant de la variable d ’ inté-
rêt, à savoir l ’ inégalité éducative, les données sont issues de la base mondiale sur 
les inégalités d ’ éducation élaborée par Benaabdelaali et Catin (2018), construite 
à partir de la version 2016 de la base de Barro et Lee (2013).
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3.4. Stratégie d ’ estimation

Nous procédons aux tests préliminaires afin de mieux choisir la stratégie d ’ esti-
mation de notre modèle économétrique. Les résultats des tests préliminaires 
sont résumés dans le tableau 1. Nous passons sous silence les tests de racine 
unitaire pour vérifier la stationnarité de nos séries. Ceci s ’ explique par la faible 
dimension temporelle de nos données de panels. En effet, la validité des tests de 
racine unitaire est remise en cause dans les panels à dimensions temporels faible 
(Hurlin & Mignon, 2005 ; Wooldridge 2010). Mais nous procédons au test de 
multi-colinéarité entre les variables indépendantes. À cet effet, les résultats du 
test de multi-colinéarité rejettent le risque de multi-colinéarité entre les variables. 
En revanche, le test de Breusch-Pagan d ’ hétéroscédasticité confirme la présence 
d ’ hétéroscédasticité.

En outre, les résultats du test de présence de corrélation intra-individus de 
Wooldridge rejettent l ’ hypothèse nulle de l ’ absence d ’ autocorrélation des erreurs 
(tableau 1). Les estimations devraient être faites en tenant compte de la présence 
d ’ autocorrélation car la corrélation intra-individus fait en sorte que les écarts-types 
des coefficients soient plus petites qu ’ elles ne le sont en réalité et que le R-carré 
soit plus élevé. Mais ceci n ’ est pas un problème pour les micro-panels comme 
dans notre cas (Baltagi, 2008). Nous passons d ’ ailleurs sous silence le test de la 
corrélation temporelle car selon Baltagi (2008), la dépendance transversale n ’ est 
vraiment un problème que dans les macro-panels (T > 20).

Tableau 1. Tests préliminaires

Tests Modèle 1
Corrélation intra-individus de Wooldridge F(1,22) = 8154,895

Prob > F = 0,0000
Multi-colinéarité (VIF) 1,66
Dépendance transversale  
(Test LM de Breusch-Pagan)

chi2(253) = 476,701 
Prob = 0,0000

Hétéroscédasticité (Test de Breusch-Pagan) chi2(9) = 15,47
Prob > chibar2 = 0,0000

Wald modifié chi2(23) = 6328,48 
Prob > chi2 = 0,0000

Testing for random effects:  
Test de Breusch-Pagan LM

chibar2(01) = 1343,43
Prob > chibar2 = 0,0000

Testing for time-fixed effects F(11, 319) = 3,68
Prob > F = 0,0001

Hausman test chi2(9) = 5,10
Prob > chi2 = 0,8253

Source : élaboration propre.
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Nous procédons ensuite à l ’ application du test du multiplicateur de Lagrange 
de Breusch-Pagan (Breusch-Pagan LM) pour choisir entre une régression à effets 
aléatoires et une régression MCO simple. L ’ hypothèse nulle de ce test LM stipule 
que les variances entre les entités sont nulles, ce qui signifie l ’ absence de différence 
significative entre les unités (c ’ est-à-dire pas d ’ effet de panel). Les résultats de ce test 
conduisent au rejet de l ’ hypothèse nulle, impliquant que les effets aléatoires sont 
appropriés. Par ailleurs, nous examinons si les effets fixes temporels sont nécessaires 
lors de l ’ estimation des modèles. Les résultats de ce test nous conduisent à rejeter 
l ’ hypothèse nulle, confirmant ainsi que les effets fixes temporels sont nécessaires 
dans cette situation.

Nous procédons initialement à l ’ estimation d ’ un modèle à effets fixes suivi d ’ un 
modèle à effets aléatoires. Subséquemment, nous réalisons le test de Hausman. La 
probabilité associée au test, visible dans le tableau 1, excède 10%. Dans ce contexte, 
aucune distinction significative entre les deux modèles n ’ est observée. Néanmoins, 
en considérant la corrélation intra-individuelle qui se révèle être forte et signi-
ficative, nous optons en faveur du modèle à effets fixes. L ’ avantage inhérent au 
modèle conditionnel à effets fixes réside dans sa capacité à ajuster un grand nombre 
d ’ individus tout en les conditionnant hors du modèle (Hardin & Hilbe, 2007).

4. Résultats

L ’ analyse des statistiques descriptives présentées dans le tableau 2 met en évidence 
deux aspects importants : les inégalités éducatives et la disparité de productivité 
du travail, qui semblent significatives dans les pays de l ’ Afrique subsaharienne. 
En ce qui concerne les inégalités éducatives, l ’ écart moyen du niveau d ’ éducation 
entre les individus au sein de la population est de quatre ans (3,47), ce qui indique 
une grande variabilité dans les niveaux d ’ éducation. Au Botswana, cet écart est 
particulièrement prononcé, avec un écart moyen de 4,87 ans, soulignant ainsi des 
inégalités éducatives particulièrement élevées dans ce pays. En revanche, dans 
d ’ autres pays, comme ceux ayant un écart moyen plus faible de 1,24 an, les inégalités 
éducatives sont moins marquées. Concernant la productivité du travail, la valeur 
ajoutée moyenne par travailleur est de 7 926,70 $ US dans la région. Cependant, 
il existe une forte variabilité entre les pays, avec une productivité du travail aussi 
basse que 211,41 $ US aux Comores et aussi élevée que 117 777,61 $ US au Nigéria. 
Cette disparité souligne les différences importantes de productivité entre les pays 
de la région. Ces statistiques suggèrent que les inégalités éducatives et les disparités 
de productivité du travail sont des éléments saillants dans les pays de l ’ Afrique 
subsaharienne, ce qui peut avoir des implications importantes pour la croissance 
économique et le développement.
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Tableau 2. Analyse des statistiques descriptives

Variable Observations Moyenne Écart-type Min Max
Productivité du travail N = 360 7926,70 16 956,12 211,41 117 777,61
Inégalités éducatives N = 276 3,474032 0,8519881 1,247604 4,871996
Progrès technique N = 358 66,62758 35,15261 2,316968 166,9433
Capital humain N = 360 23,63728 7,140618 7,658175 42,65997
Liberté du travail N = 358 54,78743 14,05278 21,9 91,4
Revenu N = 360 4,486517 4,320964 –36,392 19,6753
Investissement N = 353 26,49751 1,355137 22,88659 29,45557
IDE N = 360 3,902413 6,029383 –11,199 39,8109
Ouverture commerciale N = 357 33,41882 13,69371 11,1201 80,567
Corruption N = 360 –0,6503587 0,5925601 –1,54559 1,03907

Source : élaboration propre.

En outre, le tableau 3 présente les résultats de nos estimations. L ’ analyse des 
résultats issus du modèle à effets fixes révèle que les inégalités éducatives exercent 

Tableau 3. Résultat des estimations économétriques

Variables
Effet aléatoire Effet fixe

Productivité du travail Productivité du travail
Inégalités éducatives –0,289***

(0,0882)
–0,298***
(0,0887)

Progrès technique 0,00489***
(0,00174)

0,00489***
(0,00175)

Capital humain –1,63e-06
(0,0161)

0,00334
(0,0163)

Liberté du travail 0,0275***
(0,00541)

0,0274***
(0,00544)

Revenu –0,0108
(0,00677)

–0,0106
(0,00680)

Investissement 0,218*
(0,124)

0,195
(0,126)

IDE –0,000689
(0,00546)

–0,000562
(0,00548)

Ouverture commerciale 0,0162***
(0,00514)

0,0173***
(0,00518)

Qualité des institutions 0,906***
(0,192)

0,959***
(0,195)

Constant 8,026**
(3,239)

8,634***
(3,149)

Observations 270 270

Note: ***, ** et * sont respectivement la significativité à 1%, 5% et 10%.

Source : élaboration propre.
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un effet négatif et hautement significatif sur la productivité du travail. Plus pré-
cisément, une augmentation d ’ un point des inégalités dans l ’ éducation se traduit 
par une baisse de la productivité du travail d ’ environ 0,298 point, toutes choses 
égales par ailleurs. Ce résultat souligne l ’ importance d ’ une meilleure répartition 
des opportunités éducatives pour stimuler les performances économiques. Par 
ailleurs, la qualité des institutions apparaît comme un facteur déterminant, car 
son effet positif est significatif à 1% (coefficient de 0,959) met en évidence que des 
institutions solides et efficaces contribuent à renforcer la productivité. L ’ ouverture 
commerciale contribue également à l ’ amélioration de la productivité du travail 
(+0,0173) en favorisant l ’ intégration des économies et la diffusion des technolo-
gies. Une augmentation d ’ un point du taux d ’ ouverture commerciale induit une 
amélioration de la productivité du travail de 0,0173 point. De même, la liberté du 
travail (+0,0274) et le progrès technique (+0,00489) sont des leviers essentiels pour 
la compétitivité des travailleurs.

5. Discussion

L ’ effet des inégalités éducatives sur la productivité du travail est négatif et significatif 
au seuil de 1%. Ce constat vient étayer l ’ analyse de Schultz (1950), qui avance que 
la faiblesse des revenus agricoles découle principalement des inégalités d ’ investis-
sement en capital humain. Il s ’ aligne également sur les conclusions de Galor et Weil 
(1999) ainsi que de Klasen (2018). En effet, les inégalités éducatives entraînent une 
participation moins active du potentiel que renferme le capital humain. Ces résultats 
corroborent l ’ idée avancée par Nelson et Phelps (1966), stipulant que les taux de 
croissance de la productivité sont positivement corrélés au nombre d ’ individus 
ayant suivi des études secondaires. Ils s ’ alignent également sur les travaux de Barro 
et Sala-i-Martin (1995), mettant en évidence l ’ effet significatif du nombre d ’ étu-
diants dans l ’ enseignement secondaire sur le taux de croissance de la productivité. 
En effet, les inégalités éducatives réduisent la quantité moyenne de capital humain 
dans une société, limitent la réserve de talents sur le marché du travail, et peuvent 
conduire à une allocation moins efficiente des ressources, comme le soulignent 
Cuberes et Teignier (2016), entraînant ainsi un ralentissement de la productivité.

Les résultats obtenus sont également cohérents avec le contexte caractéristique 
des pays d ’ Afrique subsaharienne, où persistent des inégalités éducatives marquées. 
Une forte disparité est observée entre les zones rurales et urbaines, influencée par 
divers facteurs tels que la dispersion des populations, les déplacements de popula-
tions dus à des conflits, la présence de conflits en cours, des populations nomades, 
des infrastructures de base limitées, la malnutrition endémique chez les enfants, et 
des niveaux élevés de travail des enfants dans l ’ agriculture (Adedeji & Olaniyan, 
2011). Ces facteurs, associés à une inégalité éducative structurelle caractérisée par 
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un déficit d ’ équité dans l ’ allocation des ressources dédiées à l ’ éducation, notam-
ment entre les populations pauvres et non pauvres (UNESCO, 2022), ont pour 
conséquence d ’ interrompre le parcours scolaire des élèves et entraînent une faible 
productivité individuelle et collective. Dans de nombreux pays d ’ Afrique subsa-
harienne, la structure des dépenses publiques par niveau d ’ éducation et les profils 
de scolarisation des différentes catégories de population révèlent une allocation 
des ressources si inéquitable que les enfants issus des ménages les plus démunis 
ne bénéficient que de 10% ou moins des dépenses d ’ éducation.

En outre, en dépit des politiques éducatives telles que la gratuité de l ’ école pri-
maire voire secondaire, ainsi que la mise en place de cantines scolaires en Afrique 
subsaharienne, qui ont conduit à la massification de l ’ éducation, il subsiste des 
lacunes importantes. Les politiques de transferts monétaires en milieu rural ont 
certes amélioré les résultats scolaires, mais elles n ’ ont pas été complétées par le 
développement d ’ infrastructures proportionnelles, en particulier en milieu rural, 
ni par le recrutement et la formation d ’ enseignants qualifiés. La croissance des taux 
de scolarisation au cours des dernières décennies a conduit à une situation où de 
nombreux enseignants ne possèdent pas les qualifications requises. En moyenne, 
en 2019, seulement 65% des enseignants du primaire étaient qualifiés. De plus, le 
ratio moyen élève/enseignant qualifié est de 58 élèves par enseignant au primaire 
et de 43 élèves par enseignant au secondaire (UNESCO, 2021). Un ratio élevé peut 
réduire le temps d ’ enseignement personnalisé, entraînant une offre éducative de 
moindre qualité. Au niveau national, la pénurie d ’ enseignants est particulièrement 
aiguë dans les zones rurales, ce qui entraîne des conséquences significatives sur la 
scolarisation des enfants et sur leur productivité potentielle à l ’ âge adulte. Cette 
situation pourrait également être attribuée au manque criant d ’ infrastructures sani-
taires adéquates, de personnel médical, et à une couverture sanitaire insuffisante, 
tous des facteurs qui ont un impact sur la performance scolaire, en particulier dans 
les zones rurales.

Par ailleurs, du côté de l ’ offre, on observe une disparité des acquis scolaires 
entre les enfants résidant en zones rurales et ceux des zones urbaines. Les condi-
tions d ’ isolement dans les zones rurales peinent à attirer des enseignants haute-
ment qualifiés. Cette problématique est aggravée par la qualité des infrastructures, 
constituant un obstacle à l ’ appui des organismes consultatifs. Les enseignants non 
seulement bénéficient de peu de soutien des services d ’ assistance, mais disposent 
fréquemment de ressources didactiques limitées, telles que des manuels scolaires 
(Adedeji & Olaniyan, 2011). Par conséquent, en raison de la perte d ’ apprentissage 
et de la qualité universelle de l ’ éducation, la productivité du travail dans l ’ économie, 
en particulier pour les enfants résidant en zones rurales, semble être affectée de 
manière négative (Banque mondiale, 2021).

Dans des contextes de fortes inégalités, une éducation de qualité et équitable 
est cruciale pour le développement inclusif, pacifique et durable de la société et 
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du pays. Faire en sorte que les groupes et personnes marginalisés participent aux 
plans de développement à plus grande échelle contribue à réduire les inégalités 
sociales. À l ’ inverse, si on ne prête pas attention à l ’ égalité de l ’ accès, aux possibilités 
d ’ apprentissage et à la qualité des acquis scolaires, l ’ éducation peut pérenniser les 
inégalités ou en créer de nouvelles. Les enfants qui sont victimes de discrimina-
tion directe et indirecte en raison de leur origine ethnique, de leur religion ou de 
leur culture peuvent souffrir de répercussions psychologiques et physiques dès le 
plus jeune âge (Shonkoff & Garner, 2012). Ils peuvent alors avoir de moins bons 
résultats ou rencontrer des difficultés d ’ apprentissage.

Dans ce contexte, il est impératif pour les autorités publiques de maintenir la 
priorité accordée à la réduction de ces disparités, car, dans de nombreux cas, les 
investissements dans le capital humain des groupes défavorisés, particulièrement 
chez les enfants, s ’ avèrent être les plus rentables (Banque mondiale, 2021). Ainsi, 
ce constat souligne la perte de productivité résultant des inégalités éducatives et 
incite à la formulation de politiques visant à améliorer la situation dans les pays 
d ’ Afrique subsaharienne. De plus, il stimule la prise de conscience quant à l ’ im-
portance cruciale des investissements dans le capital humain, fournissant ainsi 
l ’ impulsion nécessaire à l ’ action. À l ’ échelle nationale, ce résultat met en évidence 
les disparités entre les pays, suscitant ainsi une demande accrue d ’ investissements 
éducatifs axés sur l ’ équité.

En ce qui concerne l ’ investissement, il a un effet positif sur la productivité du 
travail, bien que cette relation ne soit pas statistiquement significative. La producti-
vité du travail est étroitement liée à l ’ intensité capitalistique de la combinaison pro-
ductive. En principe, une augmentation du stock de capital par travailleur devrait 
entraîner une augmentation de la production par travailleur. L ’ investissement joue 
un rôle crucial dans l ’ accroissement du stock de capital par travailleur (à condition 
que le taux d ’ investissement dépasse le taux de dépréciation du capital), ce qui se 
traduit par une amélioration de la productivité du travail. Toutefois, le niveau du 
stock de capital par travailleur demeure relativement faible en Afrique subsaha-
rienne par rapport à d ’ autres continents, ce qui pourrait expliquer l ’ absence de 
significativité statistique de son impact sur la productivité des travailleurs (Barro 
& Lee, 1996 ; Collier & Gunning, 1999).

Quant aux autres variables, notamment l ’ ouverture commerciale, la corruption 
et la liberté de la main-d ’ œuvre, elles affichent des effets positifs et significatifs. En 
ce qui concerne l ’ ouverture commerciale, le coefficient est positif et statistiquement 
significatif au seuil de 1%. Cette observation peut être attribuée à l ’ impact de 
l ’ ouverture commerciale sur le changement technologique. Dans le contexte des 
pays en développement, les politiques d ’ ouverture commerciale peuvent favoriser 
la qualification en stimulant l ’ efficacité de la technologie de production disponible. 
Cela se réalise par l ’ accès aisé des entreprises nationales aux biens d ’ investissement 
importés ou par les opportunités d ’ apprentissage des exportateurs sur les marchés 
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étrangers (Robbins, 1996). Dans cette perspective, le commerce, en induisant 
un changement technologique, conduit à une augmentation relative de la main-
d ’ œuvre qualifiée et de la productivité du travail. Ces résultats s ’ alignent avec des 
recherches qui considèrent que le transfert technologique résultant de l ’ ouverture 
commerciale modifie les techniques de production, altérant ainsi la fonction de 
production. La complémentarité entre les technologies des pays développés (PD) 
et la main-d ’ œuvre qualifiée se manifeste sous la forme d ’ un biais technologique 
dans les pays d ’ Afrique subsaharienne. Ainsi, le commerce favorise la qualification 
(Robbins, 1996).

Par ailleurs, ce résultat s ’ explique par le fait que le commerce accroît la demande 
de compétences et peut accélérer les changements structurels. Cela se produit même 
dans les économies qui ont un avantage comparatif dans les activités peu qualifiées, 
car le commerce entraîne la modernisation et l ’ adoption plus large des technolo-
gies. De plus, il favorise la participation des femmes à la vie active dans les pays 
en développement grâce à l ’ expansion des secteurs et des services qui emploient 
généralement davantage de femmes. Enfin, en créant des opportunités pour les 
travailleurs qualifiés, le commerce peut renforcer les incitations à la scolarisation. 
Cela peut être particulièrement bénéfique aux femmes dans certains pays d ’ Afrique 
subsaharienne où elles sont traditionnellement moins éduquées.

En outre, la structure de la demande de travail dans les pays d ’ Afrique subsa-
harienne peut être affectée de deux manières différentes après l ’ ouverture com-
merciale : d ’ abord, en modifiant la composition sectorielle de la production, et 
ensuite, en changeant la technologie de production disponible. L ’ impact sur la 
demande relative de travail qualifié et les salaires relatifs dépend de la taille de ces 
deux effets et de la différence entre la technologie domestique et la technologie 
importée. L ’ introduction d ’ une nouvelle technologie dans les pays en voie de 
développement implique une redistribution du travail des activités à faible produc-
tivité vers les activités à productivité élevée, qui sont généralement intensives en 
travail qualifié (Mayer, 2001). Cela signifie que l ’ accroissement de la technologie 
importée peut être accompagné d ’ une augmentation de la productivité du travail, 
et en même temps de la demande de travail qualifié. Ainsi, l ’ accroissement de la 
demande de travailleurs qualifiés après l ’ ouverture commerciale peut être associé 
à l ’ adoption d ’ une nouvelle technologie et aux faibles coûts des biens capitaux 
importés (O ’ Connor & Lunnati, 1999).

Le coefficient en lien avec le progrès technologique est positif et statiquement 
significatif. Ce résultat est en lien avec l ’ analyse théorique (Aghion & Howitt, 1992 ; 
Lucas, 1988 ; Romer, 1986, 1990) et divers résultats empiriques (Pritchett, 2001). Le 
progrès technologique apporte ainsi une contribution globalement positive et signifi-
cative à la productivité du travail pour l ’ ensemble des pays de notre échantillon. Ces 
résultats rejoignent d ’ autres conclusions obtenues pour des pays en développement, 
tels que ceux de Levitt et March (1988), de Majumdar (1998), et de Pritchett (2001). 
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Ils mettent en évidence le rôle essentiel joué par la technologie dans la productivité 
des facteurs de production au sein d ’ une économie (Pritchett, 2001). À long terme, 
le rythme d ’ évolution des progrès techniques demeure un facteur déterminant de la 
croissance de la productivité. En effet, le progrès technique contribue à accroître la 
force de travail en facilitant l ’ introduction de nouvelles techniques de production, 
leur utilisation pour un management plus efficace, et la mise en réseau généralisée du 
monde, favorisée par la généralisation des échanges électroniques, le développement 
des réseaux sociaux numériques, ainsi que l ’ évolution des modalités de circulation, 
de diffusion, de stockage et de traitement de l ’ information.

Par ailleurs, l ’ accès à la technologie de l ’ information joue un rôle essentiel dans 
le développement de la capacité d ’ adaptation des travailleurs et des entreprises, 
contribuant ainsi à des processus d ’ apprentissage organisationnel (Levitt & March, 
1988). Le progrès technique, qui englobe le développement et l ’ amélioration des 
méthodes et des moyens de production, est fondamental pour accroître la Pro-
ductivité Globale des Facteurs de production (PGF) en améliorant l ’ efficacité et le 
rendement des facteurs de production. Le développement technologique, en par-
ticulier l ’ accessibilité accrue à la téléphonie mobile, agit comme un instrument de 
réduction de l ’ asymétrie d ’ information sur les marchés. Il influence la productivité 
de l ’ utilisation des intrants dans une entreprise en réseau en facilitant la présence de 
partenaires possédant des intrants de meilleure qualité et en favorisant un transfert 
de connaissances. Les effets de volume et de diffusion des connaissances induits par 
la technologie contribuent à une productivité accrue des travailleurs (Majumdar, 
1998). À la lumière de ces constats, les entreprises et les gouvernements peuvent 
stimuler la productivité du travail en investissant directement dans la technologie. 
Ils peuvent également créer des incitations visant à promouvoir l ’ adoption de 
technologies avancées et le développement du capital humain et physique.

Le coefficient en lien avec la qualité institutionnelle, est positif et statiquement 
significatif. Ce résultat trouve sa cohérence dans l ’ analyse théorique (Coase, 1937 ; 
North, 1990) et est étayé par des études empiriques (De Waldemar, 2012 ; Paunov, 
2016). En effet, la qualité des institutions favorise la mise en place d ’ un environne-
ment économique stable et prévisible, encourageant ainsi les entreprises à investir 
dans des technologies et des pratiques de gestion plus efficaces, ce qui entraîne une 
augmentation de la productivité du travail (Acemoglu et al., 2005).

Par ailleurs, la qualité des institutions peut favoriser l ’ innovation et l ’ adoption 
de nouvelles technologies, ce qui contribue également à améliorer la productivité 
du travail. En effet, la qualité des institutions favorise l ’ innovation et l ’ adoption de 
nouvelles technologies de plusieurs façons. Tout d ’ abord, des institutions solides 
protègent les droits de propriété intellectuelle, encourageant ainsi les entreprises 
à investir dans la recherche et le développement. De plus, des institutions stables et 
prévisibles réduisent l ’ incertitude pour les entreprises, les incitant à investir à long 
terme dans des technologies innovantes. Un cadre réglementaire favorable, souvent 
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facilité par des institutions bien conçues, peut offrir des incitations fiscales et des 
subventions pour la recherche et le développement, ainsi que des réglementations 
qui favorisent la concurrence et l ’ innovation. En outre, les institutions peuvent 
influencer les investissements dans les infrastructures et les compétences, éléments 
essentiels pour soutenir l ’ innovation et l ’ adoption de nouvelles technologies. En 
favorisant ces conditions, la qualité des institutions crée un environnement propice 
à l ’ innovation et à l ’ adoption de nouvelles technologies, stimulant ainsi la croissance 
économique et améliorant la productivité du travail.

Au titre de la liberté du travail, le coefficient y relatif est positif et statiquement 
significatif sur la productivité du travail. En effet, la composante de l ’ indice de 
liberté économique qui mesure quantitativement, divers aspects du cadre juridique 
et réglementaire du marché du travail d ’ un pays, notamment les réglementations 
concernant les salaires minimums, les lois interdisant les licenciements, les exi-
gences en matière d ’ indemnités de licenciement et les restrictions réglementaires 
mesurables en matière d ’ embauche et d ’ heures travaillées. Ce résultat rejoint les 
conclusions de Belot et al. (2007), lesquels affirment qu ’ un resserrement législatif 
dans une économie peu rigide initialement devrait favoriser la croissance écono-
mique, tandis qu ’ un resserrement dans une économie fortement réglementée aurait 
tendance à freiner la croissance économique.

Ce résultat découle du contexte prédominant des pays d ’ ASS, caractérisé par la 
prévalence du secteur informel, où l ’ on observe des faiblesses dans la régulation 
institutionnelle et une application relativement faible des règles. Les procédures de 
régulation, moins contraignantes, voient ainsi diminuer leur efficacité sur le terrain. 
En conséquence, les travailleurs dans ces pays ne bénéficient pas d ’ une protection 
adéquate, réduisant ainsi les incitations pour la population active et, par extension, 
la productivité. Les déséquilibres persistants sur le marché du travail dans les pays 
d ’ ASS donnent lieu à l ’ émergence d ’ un secteur informel qui, en raison de son 
caractère non réglementé, échappe aux procédures formelles de régulation. Les 
réglementations n ’ affectent alors que le segment formel du marché du travail, tandis 
que le segment informel fonctionne de manière infiniment plus flexible, avec des 
rémunérations déterminées en fonction de la productivité marginale du travailleur.

Ce résultat est également en adéquation avec le contexte des pays d ’ ASS, où le 
simple fait d ’ avoir un emploi ne garantit pas automatiquement de sortir de la pau-
vreté. Les conditions de sécurité au travail et la protection sociale ne sont souvent 
pas assurées, contribuant à des conditions de travail médiocres et à des salaires 
bas, entraînant ainsi une productivité limitée. Il est donc crucial que les individus 
puissent subvenir à leurs besoins grâce à leur travail, en étant rémunérés de manière 
adéquate, car il existe un lien positif entre le salaire et la productivité des individus 
(Leibenstein, 1957). En effet, l ’ efficacité productive d ’ un salarié dépend en grande 
partie de son sentiment d ’ être « bien traité » par son employeur (Akerlof, 1982 ; 
Bowles, 1985 ; Stiglitz, 1974, 1984).
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Conclusion

Cet article a pour objectif d ’ analyser les effets des inégalités éducatives sur la pro-
ductivité du travail des pays d ’ ASS. En se basant sur les données de panel avec un 
modèle à effet fixe, les résultats indiquent que l ’ effet des inégalités éducatives sur la 
productivité du travail est négatif et significatif. Ainsi, ce résultat met en évidence, 
la perte de productivité liée aux inégalités éducatives et permet de mettre en place 
des politiques qui permettront d ’ améliorer la situation des pays d ’ ASS. Il favorise 
également leur prise de conscience à l ’ égard de l ’ importance des investissements 
dans le capital humain, donnant ainsi l ’ impulsion nécessaire à l ’ action.

Au regard de ce résultat, il est impératif que les autorités publiques maintiennent 
leur engagement prioritaire dans l ’ élimination de ces disparités en mettant en œuvre 
des infrastructures scolaires adaptées, notamment en zones rurales, et en veillant 
à la présence d ’ enseignants qualifiés. À l ’ échelle nationale, ces résultats mettent en 
évidence des disparités entre les pays, soulignant ainsi la nécessité d ’ investissements 
éducatifs orientés vers l ’ équité.

Dans cette optique, les politiques éducatives devraient garantir un accès équitable 
à des services éducatifs de qualité pour les enfants les plus défavorisés pendant les 
années cruciales de leur développement. Il est essentiel de veiller à l ’ équité dans l ’ af-
fectation des ressources destinées à l ’ éducation (Grantham-McGregor et al., 2007 ; 
Shonkoff & Garner, 2012). Les décideurs politiques doivent allouer des financements 
adéquats aux écoles et aux élèves affichant les résultats les plus faibles, en particulier 
celles situées en zones rurales, et leur fournir un soutien spécifique. L ’ identification 
de zones d ’ éducation prioritaires pour compenser les disparités de financement entre 
les régions, en allouant des ressources en fonction de critères spécifiques tels que le 
niveau de pauvreté, est également cruciale. Étant donné que la plupart des inégalités 
sociales sont interconnectées et cumulatives, travailler simultanément à l ’ intérieur 
et à l ’ extérieur du système éducatif constitue la meilleure approche pour garantir 
que tous les enfants puissent réaliser leur potentiel d ’ apprentissage (Suárez-Orozco 
et al., 2015). Les politiques favorables à l ’ égalité et l ’ équité en matière éducative 
permettraient une meilleure accumulation du capital humain.

Cette étude constitue une contribution substantielle à l ’ approfondissement des 
connaissances relatives aux déterminants de la productivité du travail en Afrique 
subsaharienne, en soulignant avec rigueur l ’ effet négatif et significatif des inégalités 
éducatives, ainsi que l ’ importance décisive de la qualité des institutions, de l ’ ouver-
ture commerciale, du progrès technique et de la liberté du travail. Néanmoins, 
l ’ analyse présente une limite majeure notamment liée au traitement de l ’ Afrique 
subsaharienne comme un ensemble homogène, ce qui tend à occulter les profondes 
disparités économiques, institutionnelles et éducatives qui caractérisent les pays 
de la région. Cette limite ouvre des perspectives de recherche particulièrement 
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prometteuses, notamment la conduite d ’ une analyse comparative entre groupes de 
pays de l ’ Afrique subsaharienne, afin de mieux appréhender les disparités inter-ré-
gionales et de formuler des recommandations plus ciblées en matière de politiques 
publiques propices au renforcement de la productivité du travail.

Annexe

Tableau A1. Liste des pays retenus pour l ’ étude

N Pays
1 Angola
2 Bénin
3 Botswana
4 Burkina Faso
5 Burundi
6 Cameroun
7 République Centrafricaine
8 Tchad
9 Comores

10 République Démocratique du Congo
11 République du Congo
12 Côte d ’ Ivoire
13 Éthiopie
14 Ghana
15 Guinée
16 Kenya
17 Lesotho
18 Madagascar
19 Mali
20 Mauritanie
21 Mozambique
22 Namibie
23 Niger
24 Rwanda
25 Sénégal
26 Afrique du Sud
27 Tanzanie
28 Togo
29 Uganda
30 Zimbabwe

Source : élaboration propre.
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Abstract
Purpose: The objective of this study is to estimate the effect of structural transformation on 
tax revenue mobilisation in 33 sub-Saharan African countries over the period 2000–2018.
Design/methodology/approach: The analysis is based on the estimation of a Generalised 
Method of Moments (GMM) model.
Findings:  The results show that structural transformation positively and significantly affects 
tax revenue mobilisation. Furthermore, the positive effect of structural transformation on 
tax revenue mobilisation is channeled through GDP per capita, trade openness, institutional 
capacity and the industrial and service sectors. In the case of sectors, our results show that 
the effect of structural transformation on tax revenues is greater via the industrial channel 
than the services channel.
Originality/value: So, to better mobilise tax revenues, sub-Saharan African countries need 
to work towards a genuine structural transformation that promotes industrialisation, favours 
the development of services, improves incomes and strengthens institutional capacities.
Keywords: tax revenues, structural transformation, sub-Saharan Africa, Generalised Mo-
ment Methods, agriculture, industry, services.
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Résumé
Objectif : L ’ objectif de la présente étude est d ’ estimer l ’ effet de la transformation struc-
turelle sur la mobilisation des recettes fiscales dans 33 pays d ’ Afrique subsaharienne sur 
la période 2000–2018.
Conception/méthodologie/approche : L ’ analyse s ’ appuie sur l ’ estimation d ’ un modèle 
par la méthode des moments généralisés (GMM).
Résultats : Les résultats obtenus montrent que la transformation structurelle affecte positi-
vement et significativement la mobilisation des recettes fiscales. En outre, l ’ effet positif de 
la transformation structurelle sur la mobilisation des recettes fiscales transite par le canal 
du PIB par tête, l ’ ouverture commerciale, les capacités institutionnelles et les secteurs 
industriel et des services. Dans le cas des secteurs, nos résultats montrent que l ’ effet de la 
transformation structurelle sur les recettes fiscales est plus important via le canal industriel 
que celui des services.
Originalité/valeur : Ainsi, pour un meilleur renforcement de la mobilisation des recettes 
fiscales, les pays d ’ Afrique subsaharienne doivent œuvrer pour une réelle transformation 
structurelle qui promeut l ’ industrialisation, favorise le développement des services, l ’ amé-
lioration des revenus et le renforcement des capacités institutionnelles.
Mots-clés : recettes fiscales, transformation structurelle, Afrique subsaharienne, méthodes 
des moments généralisés, agriculture, industrie, services.
JEL classification : H20, H30, O11.

Introduction

La question de la transformation structurelle (TS) est un sujet longtemps documen-
té dans la littérature économique par les économistes du développement (Chenery, 
1960 ; Clark, 1940 ; Kuznets, 1966 ; Syrquin, 1994). Cependant, le phénomène fait 
l ’ objet, d ’ un regain d ’ intérêt ces dernières années dans la littérature économique. La 
transformation structurelle est définie comme les flux de main-d ’ œuvre et d ’ autres 
ressources des activités à faible productivité vers les activités à forte productivité 
(Lewis, 1954 ; McMillan et al., 2014 ; Wonyra, 2019). Elle est perçue comme un 
véritable levier de croissance et du développement économique. Ainsi, depuis 
Kuznet (1979), il est vivement reconnu qu ’ aucune nation ne peut se développer 
durablement sans une TS de son économie. De plus, la littérature récente montre 
que la TS est un moteur du développement (Bustos et al., 2016 ; De Vries et al., 
2015 ; Gniniguè et al., 2022 ; Gniniguè & Tchalim, 2021 ; Mühlen & Escobar, 2020). 
Elle n ’ est pas seulement une condition nécessaire au développement, mais aussi 
l ’ une de ses conditions suffisantes, et elle a toujours accompagné le processus de 
croissance économique moderne (De Vries et al., 2015 ; Mühlen & Escobar, 2020).

52



Effet de la transformation structurelle sur la mobilisation des recettes fiscales

En matière de transformation structurelle, les pays d ’ Afrique subsaharienne 
accusent non seulement un retard par rapport aux autres régions du monde mais 
aussi présentent un contraste. Le retard s ’ explique en partie par la faible productivité 
du travail dans le secteur agricole qui emploie la majorité de la population. D ’ après 
les estimations, l ’ agriculture représente 23% du PIB du continent et emploi 55% de 
la population active (Mengoub, 2018). Le contraste est lié au fait que la trajectoire 
de la TS ne suit pas le schéma classique, celui qui a engendré une forte croissance 
en Asie, et avant cela dans l ’ Europe industrielle. Ce qui rend complexe et ardue 
l ’ identification de politiques efficaces de développement dans les pays d ’ ASS.

Cependant, conscients du rôle que l ’ agriculture pourrait jouer dans la réalisa-
tion de la sécurité alimentaire, la création d ’ emplois et la réduction de la pauvreté, 
les pays africains en général et ceux d ’ Afrique subsaharienne en particulier, sont 
engagés à faire de ce secteur un véritable levier de croissance et de développement. 
Ainsi, depuis les déclarations de Maputo et de Malabo, l ’ agriculture est redevenue 
une priorité dans les programmes de nombreux pays africains. De plus, dans son 
Agenda 2030, la communauté internationale appelle les Etats à mettre en place des 
systèmes de production alimentaire et de pratiques agricoles durables et résilients 
pour l ’ atteinte de l ’ un des objectifs à savoir « éradiquer la faim et la malnutrition et 
garantir l ’ accès à une alimentation sûre, nutritive et suffisante pour tous » (ODD-2). 
De même, nombreux pays et organisations sous-régionales œuvrent pour moderni-
ser et transformer les systèmes agricoles à travers de vastes programmes et projets 
soutenus par les différents bailleurs de Fonds et les organisations internationales tels 
que la Banque mondiale, la FAO, l ’ Union Africaine, etc. De plus en plus, on assiste 
à une amélioration progressive de la productivité agricole avec une augmentation 
des exploitations agricoles.

Les mutations liées au secteur agricole dans les pays d ’ ASS sont susceptibles 
d ’ avoir deux effets sur la mobilisation des recettes fiscales (MRF). D ’ une part, la 
forte exploitation du potentiel agricole tend à augmenter la part de la contribu-
tion de l ’ agriculture au produit intérieur brut (PIB) ; ce qui peut engendrer une 
réduction de la MRF du fait de la faible imposition des revenus et activités agricoles 
dans les pays à faible revenu. De nombreux travaux empiriques montrent que la 
part du secteur agricole dans le PIB est négativement corrélée avec la mobilisation 
des recettes fiscales (Doghmi, 2020 ; FMI, 2018 ; Gupta, 2007 ; Jebali & Boussida, 
2020 ; Karagöz, 2013 ; Pessino & Fenochietto, 2010 ; Stotsky & Wolde Mariam, 
1997). D ’ autre part, l ’ amélioration de la productivité agricole, peut entrainer un 
mouvement de la main d ’ œuvre du secteur agricole vers les autres secteurs tels que 
l ’ industrie et les services. Ce mouvement connu sous le nom de TS est susceptible 
de produire deux autres types d ’ effets sur la MRF : (1) un effet direct et (2) un effet 
indirect. Le premier effet ou effet direct dépend de la structure des économies pour 
lesquelles la TS impose la mise en place d ’ une fiscalité. Par exemple, la croissance 
du secteur agricole peut amener un État ou une région à appliquer une fiscalité 
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indirecte à l ’ agriculture, notamment la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) et les droits 
de douane ou, à supprimer certaines exonérations sur les intrants agricoles. Dans 
les deux cas, il se produit une amélioration dans la MRF. Le second effet ou effet 
indirect est lié aux externalités que peut engendrer la TS sur d ’ autres secteurs. En 
particulier, l ’ accroissement de la productivité ou de la croissance dans le secteur 
agricole conduit à libérer les facteurs de production notamment le travail au profit 
des secteurs tels que l ’ industrie et les services.

D ’ après une étude réalisée par le PNUD, un accroissement de la productivité 
agricole (valeur ajoutée agricole par travailleur) de 1% se traduit par un recul de 
la part de l ’ agriculture dans l ’ emploi total de 0,56%, une diminution de la part de 
la valeur ajoutée agricole dans le PIB de 0,41% et une augmentation de la part de 
l ’ industrie et des services dans l ’ emploi total respectivement de 0,39% et 0,47% 
(PNUD, 2017). Ainsi, en alimentant les autres secteurs d ’ une main d ’ œuvre supplé-
mentaire, la TS peut contribuer au développement de l ’ industrie agro-alimentaire, 
ouvrir de nouvelles voies à l ’ innovation, fournir des moteurs de croissance alter-
natifs, encourager la production locale, améliorer les revenus et donc la consom-
mation. En promouvant la production des biens alimentaires, elle peut également 
favoriser la consommation de biens locaux et offrir des possibilités de substitutions 
aux importations. Enfin, elle peut promouvoir les exportations des produits, donc 
une forte insertion dans l ’ économie mondiale. Ce rôle de la TS a été récemment 
soutenu par de nombreuses analyses économiques. Par exemple, Gniniguè et al. 
(2022) montrent dans leur étude que la réaffectation de la main-d ’ œuvre agricole 
contribue positivement à la croissance économique en Afrique. De même, Silva 
et Teixeira (2011) ; Saviotti et Pyka (2012) trouvent que les changements dans la 
composition sectorielle et la spécialisation économique stimulent l ’ innovation 
technologique et créent de nouveaux produits. Cependant, la trajectoire actuelle 
de la TS dans les pays d ’ ASS conduit à s ’ interroger sur son effet potentiel sur la 
MRF. En d ’ autres termes, quel est l ’ effet de la TS sur la MRF dans les pays d ’ ASS ?

Si la littérature empirique a mis en évidence l ’ effet de la taille du secteur agricole 
sur la MRF, celui de la TS reste inexploré. Pourtant, comprendre l ’ effet de la TS sur 
la MRF revêt une importance capitale pour les pays d ’ ASS qui, de nos jours, ont 
besoin de s ’ assurer de la stabilité et de la prévisibilité des recettes fiscales néces-
saires pour le respect des agendas internationaux. En particulier, le financement 
des programmes et projets visant à assurer la croissance et le développement dans 
ces pays, nécessite une forte mobilisation de recettes fiscales. Le présent papier 
contribuera non seulement à alimenter ou à enrichir la littérature empirique sur 
le rôle de la TS dans l ’ explication de la MRF ; mais aussi à orienter les choix de 
politiques susceptibles de promouvoir une forte MRF à travers l ’ analyse des canaux 
de la TS sur la MRF.

De ce qui précède, l ’ objectif du présent papier est d ’ analyser l ’ effet de la TS 
sur la mobilisation des recettes fiscales dans les pays d ’ ASS. De façon spécifique, il 
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s ’ agit : (1) d ’ examiner l ’ effet direct de la TS sur la MRF ; (2) d ’ estimer les canaux 
par lesquels la TS affecte la MRF dans les pays d ’ ASS. La suite de l ’ article est 
organisée de la manière suivante. D ’ abord, la section 1 présente les faits stylisés. 
Ensuite, la section 2 développe la méthodologie et la section 3 présente et discute 
les résultats. Enfin, la conclusion et les implications de politique économique sont 
présentées dans la dernière section.

1. Quelques indicateurs sectoriels et TS en ASS : faits stylisés

La MRF dans les pays d ’ Afrique subsaharienne est devenue un enjeu important 
pour assurer la croissance et le développement économique. De même, le respect 
des engagements internationaux est conditionné par une mobilisation accrue de 
recettes fiscales surtout intérieure dans ce contexte marqué par des crises et une 
forte instabilité des ressources extérieures. L ’ une des particularités des pays d ’ ASS 
est que ceux-ci se caractérisent par une faible mobilisation des recettes fiscales. 
D ’ après les estimations, la moyenne en termes de MRF dans 30 pays africains 
s ’ élevait à 16,6% en 2019 contre 21% pour les 24 pays de la région Asie-Pacifique, 
22,9% pour la région Amérique latine et Caraïbes et 33,8% pour la zone OCDE. 
Les taux de pression fiscale ou ratios impôts/PIB en ASS s ’ échelonnent entre 6% 
au Nigéria et 34,3% aux Seychelles (OCDE/CUA/ATAF, 2021). Face à ces situa-
tions, une transformation favorable à la forte MRF est nécessaire pour aider les 
pays d ’ Afrique subsaharienne à accroitre les recettes fiscales.

La figure 1 présente la dynamique de quelques indicateurs sectoriels dans les pays 
d ’ ASS. Un regard croisé montre que l ’ ASS se caractérise par une part importante 
des services dans le PIB (voir figure 1a). Bien qu ’ ayant une productivité relative-
ment faible par rapport au secteur industriel, le secteur des services est celui qui 
attire une main d ’ œuvre importante comparé au secteur industriel. La figure 1b 
montre une évolution convergente de la main d ’ œuvre dans les secteurs agricole 
et des services traduisant une migration du facteur travail du secteur agricole vers 
les services. De plus le secteur agricole qui emploi une part importante de la main 
d ’ œuvre se caractérise par une productivité très faible (voir figure 1b et 1c). Cette 
évolution contrastée de la main d ’ œuvre montre que la trajectoire de la TS en ASS 
suit un modèle différent de celui observé dans les pays asiatiques et européens. En 
particulier, la main d ’ œuvre qui devrait migrer du secteur agricole vers l ’ industrie 
se concentre plus dans les services. La question souvent posée est celle de savoir si 
l ’ Afrique peut se développer par les services (Cadot et al., 2015) ?

Cette évolution constatée de la main d ’ œuvre peut avoir une forte implication 
en termes de MRF. En effet, les pays d ’ ASS, se caractérisent par une prédominance 
des services dits « informels » à côté des services modernes. De ce fait la forte 
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Figure 1a. Evolution de la valeur ajoutée sectorielle (% du PIB) Figure 1b. Evolution de l’emploi par secteur (% de l’emploi total)

Figure 1c. Productivité sectorielle Figure 1d. Croissance annuelle de la valeur ajoutée

Figure 1. Évolution de quelques indicateurs sectoriels en ASS
Source : élaboration propre, données du WDI (2021).

Figure 2. TS et recettes fiscales dans quelques pays d ’ ASS
Source : élaboration propre, données CNUCED et UNU-WIDER.

56



Effet de la transformation structurelle sur la mobilisation des recettes fiscales

concentration de la main d ’ œuvre dans le secteur des services risque d ’ avoir des 
effets préjudiciables pour les perspectives de MRF. Certaines études montrent par 
ailleurs, que la taille du secteur tertiaire affecte négativement la MRF (Radouane & 
Said, 2020). De même Boitano et Abanto (2019) établissent une relation négative 
entre le poids du secteur informel et les recettes fiscales. 

Cependant, la complexité liée au processus de MRF conjuguée aux différentes 
réformes sectorielles engagées dans de nombreux pays en vue de booster les recettes 
fiscales montrent qu ’ il est difficile de prédire l ’ évolution des recettes face aux 
mutations observées dans les pays d ’ ASS.

La figure 2 montre la relation entre l ’ indice de TS et les recettes fiscales dans 
quelques pays d ’ ASS. Ce graphique indique que la majorité des pays d ’ ASS se 
caractérise par un niveau faible de TS. La plupart des pays considérés dans cette 
analyse affiche un score en dessous de 20 ce qui traduit un fort gap par rapport 
à la moyenne2. Cependant, l ’ évolution du trend semble indiquer l ’ existence d ’ une 
relation forte entre la MRF et la TS (voir figure 2).

2. Méthodologie et données

2.1. Cadre conceptuel du modèle

Nous définissons l ’ effort fiscal (e) comme le rapport entre le niveau des recettes 
fiscales collectées (R) et le potentiel ou la capacité fiscale estimée (p) comme suit :

	
Re
p

= � (1)

où p = μ ∙ B (B désigne l ’ assiette de l ’ impôt et μ le taux d ’ imposition) et R = e ∙ p = 
e ∙ μ ∙ B. Les taux de croissance de ces variables sont liés comme suit : 

	 gR = ge + gp = gμ + gB + ge�  (2)

Les modèles à estimer sont basés sur la distinction faite par Brun et al. (2007) 
entre les deux composantes des recettes fiscales (R) : la capacité fiscale (μ ∙ B) et 
l ’ effort fiscal (e) comme spécifié dans l ’ équation (3) :

	 Rit = f (pit, eit)� (3)

Le modèle spécifié est basé sur l ’ hypothèse de l ’ additivité de l ’ effort fiscal (e) et 
de la capacité fiscale (μ ∙ B) pour déterminer les recettes fiscales (R) dans un pays 

	 2	 L ’ indice de TS élaboré par la CNUCED est construit sur une échelle allant de 0 à 100. Pour 
plus de détails voir CNUCED (2006, 2020).
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(Brun et al., 2007 ; Gupta, 2007). L ’ effort fiscal et la capacité fiscale sont détermi-
nés par les décisions des autorités publiques et par des facteurs structurels. Sur la 
base de cette théorie sur les déterminants des recettes fiscales, nous définissons un 
modèle économétrique qui sera spécifié dans la section suivante.

2.2. Modèles empiriques et stratégie d ’ estimation

Nous examinons l ’ effet direct de la transformation structurelle (TS) sur la mobili-
sation des recettes fiscales en spécifiant une équation des déterminants des recettes 
fiscales dans laquelle la trajectoire des recettes fiscales dépend de la TS et d ’ autres 
variables standards de contrôle, comme l ’ indique l ’ équation (4) :

	 TAXRit = αi + βi STCit + δi Zit + ηt + εit� (4)

où TAXRit représente les recettes fiscales totales composées des recettes fiscales 
directes et indirectes. La transformation structurelle (STCit) est mesurée par l ’ indice 
élaboré par la CNUCED. ηt désigne l ’ effet temporal tandis que εit est le terme 
d ’ erreur idiosyncratique αi et est l ’ effet fixe spécifique au pays. Zit est un vecteur 
de variables qui determine le niveau des recettes fiscales, dont le choix est basé sur 
la littérature disponible. Au regard de la littérature sur les facteurs explicatifs de la 
MRF, nous retenons comme variables de contrôle l ’ ouverture commercial (TRD), 
car une augmentation du volume des échanges contribuerait à une augmentation 
des recettes fiscales provenant des droits de douane et des bénéfices des entreprises 
en particulier (Gnangnon & Brun, 2018). À l ’ instar de Medina et al. (2017) et Elgin 
et al. (2021), nous incluons également l ’ activité économique informelle (IFSEC), 
mesurée par la part de la production informelle (% du PIB), car les économies 
africaines disposent d ’ un important secteur informel. Boitano et Abanto (2019) 
trouvent un impact négatif de la taille du secteur informel sur la collecte des recettes 
fiscales. De plus nous considérons les variables telles que l ’ inflation (INF), le taux 
de liquidité ou la profondeur monétaire (MON) pour tenir compte des effets des 
politiques monétaires sur la MRF.

Nous spécifions explicitement l ’ équation (5) pour déterminer l ’ impact direct 
de la TS sur les recettes fiscales en considérant que le ratio impôt/PIB dépend de 
son décalage d ’ une période, comme suit :

	 TAXRit = γ1 TAXRit–1 + βi STCit + δi Zit + αi + ηt + εit� (5)

De ce qui précède, l ’ équation (5) à estimer se présente comme suit :

TAXRit = γ1 TAXRit–1 + βi STCit + δ1 IFSECit + 
	 + δ2 TRDit + δ3 INFit + δ4 MONit + αi + ηt + εit� (6)

L ’ équation (6) permet ainsi de tester l ’ effet direct de la TS sur la MRF.
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La transformation structurelle est un processus complexe. De ce fait, son effet 
indirect sur la MRF est analysé à travers les mécanismes par lesquels celle-ci stimule 
ou entrave la MRF. Ainsi, l ’ influence des variables interactives est prise en compte 
en spécifiant l ’ équation (7) :

	 TAXRit = γ1 TAXRit–1 + δi Zit + θi Vit + αi + ηt + εit� (7)

où V prend en compte les interactions illustrant les canaux de transmission par 
lesquels la TS influe sur la MRF.

Les études ont très peu investigué les mécanismes par lesquels la TS stimule ou 
entrave les recettes fiscales. À partir de la littérature, nous retenons différents types 
de canaux à savoir : le PIB par tête ; la taille des secteurs industriel, des services et 
agricole ; la capacité institutionnelle ; l ’ ouverture commerciale et le taux de liquidité 
de l ’ économie. L ’ équation à estimer prend donc la forme suivante :

TAXRit = γ1 TAXRit–1 + δ_1 IFSECit + δ_2 TRDit + δ_3 INFit + θ_1 (STC ∙ PIBH)it +  
+ θ_2 (STC ∙ VA_IND)it + θ_3 (STC ∙ VA_SER)it + θ_4 (STC ∙ VA_AGR)it +  

	 + θ_5 (STC ∙ INST)it + θ_6 (STC ∙ TRD)it + θ_7 (STC ∙ MON)it αi + ηt + εit� (8)

D ’ après l ’ équation (5), l ’ inclusion des recettes fiscales retardées qui expliquent 
la (di)convergence soulève des questions d ’ endogénéité et de simultanéité étant 
donné que la condition initiale peut potentiellement être en corrélation avec le 
terme d ’ erreur (Greene, 2003). Pour contenir les problèmes d ’ endogénéité, nous 
estimons l ’ équation (5) à l ’ aide de la méthode des moments généralisés (GMM) 
développée par Arellano et Bond (1991) et Arellano et Bover (1995). Arellano 
et Bond (1991) ont proposé d ’ utiliser des décalages des variables explicatives 
comme instruments valides. Nous utilisons le GMM en système qui combine une 
régression en première différence et une régression en niveaux (Arellano & Bover, 
1995 ; Blundell & Bond, 1998). En effet, les dimensions de nos données de panel 
(T = 19 < N = 33) rendent le GMM adapté à cette étude, en plus de son avantage 
de contrôler l ’ endogénéité prospective et le biais de simultanéité (Arellano & 
Bond, 1991). Nous déterminons l ’ efficacité de nos estimations en utilisant le test 
de corrélation sérielle et les tests de Sargan qui testent respectivement la validité 
de nos instruments et la restriction de sur-identification.

2.3. Données et résultats préliminaires

Les données sur les recettes fiscales proviennent de la base de données UNU-WI-
DER Government Revenue Dataset, version 2021, qui contient des données plus 
complètes sur la composition des recettes publiques de près de 188 pays entre 
1980 et 2021. Les données sur la TS sont issues de la base de UNCTAD (2021). 
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Celles des autres indicateurs sont issues de World Development Indicators (WDI, 
2021). L ’ échantillon comporte 33 pays d ’ Afrique subsaharienne pour lesquels 
les données sont disponibles pour les variables sur la période d ’ analyse. L ’ étude 
couvre la période 2000–2018.

Ainsi, comme décrit ci-dessus, la liste de nos variables et les statistiques descrip-
tives sont présentées dans le tableau 1.

Tableau 1. Variables et statistiques descriptives

Variable Observations Moyenne Écart-type Minimum Maximum
TAXR 627 19,694 8,728 0,573 48,459
STC 627 14,159 4,021 1,461 27,592
PIBH 627 2177,77 2788,53 281,935 16628,1
IFSEC 627 37,056 7,646 20,100 60.575
TRD 627 35,544 17,365 10.482 112.512
MON 627 30,667 21,744 2.857 115.301
INF 627 7,464 25,485 –8,974 51,907
INST 627 44,389 12,625 20,252 74,954
VA_SER 627 46,549 9,898 12,490 72,589
VA_IND 627 24,447 11,351 4,556 72,153
VA_AGR 627 21,065 12,976 1,798 60,611

Source : élaboration propre.

3. Résultats économétriques et discussions

Le tableau 2 fournit les résultats de l ’ estimation de l ’ effet de la TS sur les recettes 
fiscales. Afin d ’ apprécier la sensibilité du coefficient lié à notre variable d ’ intérêt, 
cette estimation est faite graduellement. Il apparaît dans toutes les estimations 
présentées (voir tableau 2), que l ’ effet de la TS sur les recettes fiscales est positif et 
statistiquement significatif au seuil de 1%. Ce résultat montre que la TS observée 
dans les pays d ’ ASS bien qu ’ ayant une trajectoire différente de celle observée dans 
les autres régions du monde favorise la mobilisation des recettes fiscales.

De plus, parmi les variables de contrôle, l ’ ouverture commerciale et le taux 
de liquidité ont un effet positif et significatif sur la MRF. En revanche, la taille du 
secteur informel et l ’ inflation affectent négativement la MRF dans les pays d ’ ASS.

En effet, la TS comme résultat d ’ une migration de la main-d ’ œuvre et de l ’ amé-
lioration de la productivité dans les différents secteurs stimule d ’ activité écono-
mique à travers ses effets probables sur la production des biens et services, l ’ inno-
vation, l ’ amélioration des revenus et le niveau de consommation des ménages. 

60



Effet de la transformation structurelle sur la mobilisation des recettes fiscales

De ce fait, elle peut constituer un facteur crucial de MRF dans les pays et peut en 
partie expliquer les divergences constatées entre les pays et les régions dans la MRF.

Parmi les variables de contrôle, l ’ ouverture commerciale et le taux de liquidité 
ont un effet positif. L ’ impact de l ’ ouverture commerciale sur la MRF tient au fait 
qu ’ elle induit une augmentation du volume des échanges et par conséquent les 
recettes fiscales. Ce résultat corrobore ceux obtenus par Gnangnon et Brun (2018) ; 
N ’ diaye et Sanogo (2022) ; Doghmi (2020) ; Jebali et Boussida (2020). S ’ agissant du 
taux de liquidé, son effet est lié au fait qu ’ il favorise les transactions commerciales 
qui sont sources de création de richesses. En effet, plus une économie est moné-
tisée, plus les transactions économiques se développement, et plus il se crée des 
revenus imposables. Ce résultat est conforme à ceux obtenus par Karagoz (2013).

Parallèlement, les résultats montrent que la taille du secteur informel et le taux 
d ’ inflation affectent négativement la MRF. Comme son nom l ’ indique, l ’ informel 
se caractérise par les activités économiques qui se déroulent en marge du secteur 
formel donc principalement qui échappent à la statistique. L ’ incidence de l ’ informel 
sur la collecte des recettes s ’ explique par l ’ incapacité qu ’ on les autorités en charge 
de MRF de taxer ces types de transactions. Ce résultat confirme celui obtenu par 

Tableau 2. Estimation de l ’ effet de la TS sur les recettes fiscales

Variables
TAXR–1 0,1852***

(2,91)
0,2175***

(3,40)
0,1834***

(2,86)
0,1888***

(2,93)
0,1885***

(2,93)
STC 0,6622***

(10,44)
0,3769***

(7,16)
0,2444***

(5,09)
0,2444***

(5,06)
0,2072***

(4.06)
IFSEC –0,2715***

(–8,93)
–0,1713***

(–6,76)
–0,1669***

(–6,61)
–0,1362***

(–4.96)
TRD 0,1573***

(9,62)
0,1553

(9,51)
0,1496***

(9.18)
INF –0,0283**

(–2,36)
–0,0273**

(–2,27)
MON 0,0231**

(2,15)
Constante 6,8005***

(9,57)
20,2325***
(9,98)

13,4695***
(8,24)

13,4561***
(8,17)

12,3403***
(7,47)

AR(1) (p-value) 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000
AR(2) (p-value) 0,343 0,248 0,377 0,341 0,350
Sargan test (p-value) 0,212 0,817 0,312 0,407 0,164
Nombre de pays 33 33 33 33 33
Observations 594 594 594 594 594

Notes : ***, **, * traduit la significativité aux seuil de 1%; 5% and 10%. (.) sont les t-statistics de Student.

Source : élaboration propre.
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Tableau 3. Canaux de transmission de la TS sur les recettes fiscales

Variables
TAXR–1 0,2151***

(3,41)
0,2001***

(3,22)
0,1907***

(2,94)
0,2253***

(3,50)
0,1852***

(2,89)
0,1865***

(2,89)
0,1867***

(2,89)
IFSEC –0,1006***

(–3,80)
–0,1659***

(–5,90)
–0,1326***

(–4,72)
–0,1934***

(–6,22)
–0,1208***

(–4,51)
–0,1361

(–4,98)
–0,1366***

(–5,00)
TRD 0,0838***

(5,64)
0,0837***

(6,13)
0,1556***

(9,31)
0,0507***

(3,76)
0,1547***

(9,41)
– 0,1529***

(9,36)
INF –0,0304**

(–2,50)
–0,0291**

(–2,45)
–0,0270**

(–2,24)
–0,0249**

(–2,01)
–0,0301**

(–2,50)
–0,0318***

(–2,64)
–0,0280**

(–2,33)
MON  0,0149

(1,36)
0,0495***

(4,78)
0,0207

(1,66)
–0,0146

(–1,37)
0,0346**

(2,56)
0,0127

(1,20)
STC*PIBH 0,0001***

(8,18)
STC*VA_IND 0,0113***

(9,08)
STC*VA_SER 0,0022***

(2,81)
STC*VA_AGR –0,0295

(–9,35)
STC*INST 0,0067***

(7,36)
STC*TRD 0,0089***

(9,57)
STC*MON – 0,0023***

(4,89)
Constante 15,0742

(8,77)
13,6204***
(8,60)

13,4219***
(7,82)

28,9077
(9,86)

11,9599***
(7,78)

16,2993***
(9,37)

14,8224
(8,95)

AR(1) (p-value) 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000
AR(2) (p-value) 0,261 0,312 0,343 0,200 0,319 0,343 0,357
Sargan test (p-value) 0,372 0,222 0,585 0,417 0,100 0,391 0,579
Nombre de pays 33 33 33 33 33 33 33
Observations 594 594 594 594 594 594 594

Notes : ***, **, * traduit la significativité aux seuil de 1%; 5% and 10%. (.) sont les t-statistics de Student.

Source : élaboration propre.
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Boitano et Abanto (2019). Par, ailleurs, l ’ effet négatif de l ’ inflation confirme les 
résultats obtenus par le Fonds Monétaire International (FMI, 2018) ; Pessino et 
Fenochietto (2010). Certes, l ’ effet de l ’ inflation sur les recettes dépend de l ’ attitude 
des consommateurs et l ’ évolution des transactions en période d ’ inflation. En rai-
son de l ’ incertitude qui caractérise les économies des pays africains, les ménages 
peuvent avoir de l ’ aversion pour la consommation en période d ’ inflation, ce qui 
tend à réduire les recettes fiscales.

Si les résultats présentés permettent d ’ apprécier le lien entre TS et MRF, ils 
ne donnent aucune indication précise sur les canaux par lesquels la TS stimule la 
MRF. Le tableau 3 présente les résultats des estimations sur les différents canaux 
par lesquels la TS affecte la MRF.

Il ressort des résultats (voir tableau 3) que la TS stimule la MRF par l ’ intermé-
diaire de plusieurs canaux à savoir le PIB réel par habitant, les secteurs industriel 
et des services, la capacité institutionnelle, l ’ ouverture commerciale et le taux de 
liquidité. En revanche, la TS tend à réduire la MRF à travers le secteur agricole. Dans 
les différentes estimations, les résultats obtenus sont statistiquement significatifs au 
seuil de 1%. De plus, les tests de corrélation sérielle et les tests de Sargan qui testent 
respectivement la validité de nos instruments et la restriction de sur-identification 
confirment la validé de nos instruments.

En effet le PIB par tête est un indicateur du niveau de développement d ’ un pays. 
La TS en améliorant significativement les revenus offre plus de marge pour la MRF. 
Amadou et Aronda (2020), Gniniguè et al. (2022) montrent que la réallocation du 
facteur travail agricole affecte positivement la croissance économique en Afrique. 
En outre, la TS affecte la MRF par le biais de son effet sur les différents secteurs 
industriel et des services. En favorisant l ’ amélioration de la productivité dans les 
différents secteurs, la TS offre plus d ’ opportunités de création de richesses et donc 
une mobilisation accrue de recettes fiscales. Les estimations montrent que l ’ effet de 
la TS sur les recettes est plus marqué via le canal industriel que celui des services. 
En particulier une amélioration de la TS d ’ un point de pourcentage entraine une 
augmentation de la MRF de 1,13% via le canal industriel et de 0,22% via le canal 
des services. Ce résultat s ’ explique par la forte productivité du secteur industriel 
par rapport à celui des services. Enfin, les capacités institutionnelles, l ’ ouverture 
commerciale et le taux de liquidité constituent d ’ autres canaux par lesquels la TS 
stimule la MRF. La TS peut s ’ accompagner d ’ une amélioration des capacités ins-
titutionnelles nécessaires pour la MRF. De même, en favorisant la transformation 
des produits locaux, elle peut encourager l ’ exportation et donc une forte ouverture 
commerciale.

Cependant, la TS affecte négativement la MRF par le canal agricole. Un tel 
résultat mérite un commentaire. Logiquement, on devrait s ’ attendre à ce que le 
recul du poids de l ’ agriculture dans le PIB induit par l ’ amélioration de la produc-
tivité favorise la MRF. Cependant, on peut noter, dans le cas des pays d ’ ASS que 
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la productivité agricole ne s ’ est améliorée que légèrement sur la période. De ce 
fait la part de l ’ agriculture dans le PIB quoique faible n ’ a pas connu une baisse 
importante (voir figure 1). Ce qui peut expliquer le résultat obtenu.

Conclusion et implications de politique économique

La mobilisation des recettes fiscales est un sujet qui, de nos jours, constitue une 
préoccupation importante pour de nombreux pays surtout africains au regard des 
défis du développement. Dans cette perspective, ce papier cherche à analyser l ’ effet 
de la TS sur la MRF dans les pays d ’ Afrique subsaharienne. Nos résultats montrent 
que la TS affecte positivement et significativement la MRF. De plus, l ’ analyse des 
canaux révèle que l ’ effet de la TS sur la MRF transite par différents canaux à savoir 
le revenu par tête, les secteurs agricole, industriel et des services, la capacité insti-
tutionnelle, l ’ ouverture extérieure et la liquidité de l ’ économie.

Comme enseignements, ce papier montre que les pays d ’ ASS doivent encourager 
les investissements qui renforcent la TS des économies pour une meilleure MRF. 
Dans cette optique, des investissements visant le développement du capital humain 
et ceux allant dans le sens d ’ une modernisation du secteur agricole sont à encou-
rager. En outre, les canaux de transmission de la TS sur la MRF suggèrent que les 
pays doivent œuvrer pour l ’ amélioration des revenus dans le secteur agricole qui 
renferme une part importante de la population pauvre. De plus, ils doivent non 
seulement encourager les investissements et l ’ amélioration de la productivité dans 
le secteur des services, mais aussi, promouvoir une TS qui promeut l ’ industrialisa-
tion dans la mesure où celle-ci offre plus de marge de manœuvre pour collecter les 
recettes fiscales par rapport à celui des services. De ce fait la création des industries 
de transformation agro-alimentaires, le développement du secteur manufacturier 
pourvoyeur d ’ emplois et de revenus constituent des alternatives.
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Annexe

Tableau A1. Liste des pays de l ’ échantillon

Afrique du Sud, Bénin, Botswana, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Cap Vert, Comores, Côte 
d ’ Ivoire, Eswatini, Gabon, Gambie, Ghana, Guinée, Kenya, Madagascar, Mali, Maurice, Mauritanie, 
Mozambique, Namibie, Niger, Ouganda, République Démocratique du Congo, République du 
Congo, Rwanda, Sénégal, Seychelles, Sierra Leone, Tanzanie, Tchad, Togo, Zambie.

Source : élaboration propre.

Tableau A2. Détails sur les variables et leurs sources

Variables Description des variables Sources
TAXR Recettes fiscales mesurées en (% du PIB) UNU-WIDER (2021)
STC Indice de changement structurel (échelle de 0 à 100) UNCTAD (2021)
PIBH Produit intérieur brut réel par habitant WDI (2021)
IFSEC Production informelle (% du PIB formel) Elgin et al. (2021)
TRD Taux d ’ ouverture commerciale (% du PIB) WDI (2021)
MON Taux de liquidité (en % du PIB) WDI (2021)
INF Taux d ’ inflation mesuré par l ’ indice des prix à la consomma-

tion
WDI (2021)

INST Indice des capacités institutionnelles (échelle de 0 à 100) UNCTAD (2021)
VA_SER Part de la valeur ajoutée des services (% du PIB) WDI (2021)
VA_IND Part de la valeur ajoutée industrielle (en % du PIB) WDI (2021)
VA_AGR Part de la valeur ajoutée agricole (% du PIB) WDI (2021)

Source : élaboration propre, données issues des différentes bases.

Tableau A3. Corrélation entre les variables

Source: Calculs de l’auteur, données issues des bases.

             |     TAXR    STC     PIBH    IFSEC    INST     TRD      MON      INF   VA_SER   VA_IND   VA_AGR 
-------------+--------------------------------------------------------------------------------------------------- 
        TAXR |   1.0000 
         STC |   0.3762   1.0000 
        PIBH |   0.5927   0.5359   1.0000 
       IFSEC |  -0.4234  -0.4988  -0.5329   1.0000 
        INST |   0.4390   0.5952   0.5839  -0.5217   1.0000 
         TRD |   0.4963   0.3613   0.6874  -0.4279   0.3467   1.0000 
         MON |   0.4430   0.5933   0.6565  -0.7000   0.7219   0.5136   1.0000 
         INF |  -0.1436  -0.0498  -0.0609   0.0757  -0.0701  -0.0658  -0.0959   1.0000 
      VA_SER |   0.2258   0.6214   0.4551  -0.5570   0.6167   0.2086   0.6528  -0.0499   1.0000 
      VA_IND |   0.3611   0.2913   0.2302   0.1245   0.0120   0.3293  -0.1121   0.0022  -0.3074   1.0000 
      VA_AGR |  -0.5401  -0.8007  -0.6616   0.3615  -0.5520  -0.5039  -0.5201   0.0703  -0.5040  -0.5746  1.0000 
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Abstract
Purpose: In an era of globalisation and trade liberalisation, the terms of trade have a great 
deal of attention in recent decades. The diversity of products traded, both in terms of their 
characteristics and their prices, leads to variations in the terms of trade, which could have 
an impact on growth. The aim of this paper is therefore to analyse empirically the trend 
and variability of the terms of trade on the economic performance of ECOWAS countries.
Design/methodology/approach: The methodology uses a growth model that has been 
estimated for ECOWAS countries over the period 2000 to 2018 using panel data.
Findings: The results of the estimations conducted using ARDL models show that the 
terms of trade trend have a positive impact on growth, while the variability of the terms of 
trade has a negative impact on growth in ECOWAS countries.
Originality/value: Through this study, public policies should respond to both the short
‑term and long-term challenges of terms of trade movements on their country ’ s economic 
performance.
Keywords: terms of trade, economic performance, ARDL, ECOWAS.

Résumé
Objectif : À l ’ ère de la mondialisation et de la libéralisation des échanges, les termes de 
l ’ échange suscitent beaucoup d ’ intérêt ces dernières décennies. La diversité des produits 
échangés aussi bien dans leurs caractéristiques que dans leurs prix provoque une variation 
des termes de l ’ échange qui pourrait se répercuter sur la croissance. Ainsi, l ’ objectif de ce 
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papier est d ’ analyser empiriquement la tendance et la variabilité des termes de l ’ échange 
sur la performance économique des pays de la CEDEAO.
Conception/méthodologie/approche : La méthodologie utilise un modèle de croissance 
qui a fait l ’ objet d ’ estimation sur les pays de la CEDEAO sur la période de 2000 à 2018 en 
données de panel.
Résultats : Les résultats issus des estimations conduites à l ’ aide des modèles ARDL montrent 
que la tendance des termes de l ’ échange affecte positivement la croissance pendant que 
la variabilité des termes de l ’ échange affecte négativement la croissance des pays de la 
CEDEAO.
Originalité/valeur : À travers cette étude, il convient de mener des politiques publiques 
qui doivent répondre à la fois aux défis de court terme et de long terme des mouvements 
des termes de l ’ échange sur la performance économique de leur pays.
Mots-clés : termes de l ’ échange, performance économique, ARDL, CEDEAO.
JEL classification : F43, O11, E30.

Introduction

Les chocs sur les termes de l ’ échange sont une source importante de la volatilité 
macroéconomique (Andrews & Rees, 2009). Kose (2002) affirme que les chocs des 
termes de l ’ échange peuvent expliquer pratiquement la totalité de la variation de la 
production dans les pays en développement. Les variations des termes de l ’ échange 
affectent indirectement le revenu réel d ’ un pays car elles modifient les volumes des 
importations qui peuvent être achetés pour niveau de volume d ’ exportations donné 
(Grimes, 2006). Ainsi, la compréhension des conséquences macroéconomique de 
la volatilité des termes de l ’ échange est l ’ un des principaux défis auxquels sont 
confrontés des décideurs nationaux et internationaux.

Considérée comme un phénomène qui n ’ est pas propre aux pays en voie de 
développement, la volatilité des termes de l ’ échange pèse sur ces pays, au moins 
pour deux raisons (Alimi & Aflouk, 2017). Premièrement, il n ’ est pas difficile de 
s ’ attendre à ce que la fluctuation des prix mondiaux puisse avoir un impact signi-
ficatif sur la fluctuation macroéconomique des pays en développement puisque ces 
pays sont des exportateurs de matières premières et restent fortement dépendants 
du prix de ces matières dû au fait qu ’ une fraction significative de leurs revenus 
d ’ exportations soit utilisée pour rembourser leur importante dette extérieure. 
Deuxièmement, les fluctuations des prix mondiaux placent ces pays confrontés 
au problème de volatilité des termes de l ’ échange.

Depuis quelques décennies, l ’ économie Africaine a été sujette à des fluctua-
tions des termes de l ’ échange qui à leur tour ont un effet sur la production et sur 
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l ’ inflation. Cependant, dans les pays en développement comme ceux d ’ Afrique 
subsaharienne (ASS), il existe moins d ’ études antérieures sur la relation entre la 
volatilité des termes de l ’ échange et la croissance économiques. Néanmoins, les 
études ayant cherché à faire le lien ont abouti à des résultats mitigés. Ainsi, Abes-
solo (1998) en prenant en compte les facteurs internes et externes parmi lesquels 
les termes de l ’ échange et en analysant les déterminants de la croissance écono-
mique de 23 pays d ’ ASS durant la période 1975–1992 arrive à la conclusion que 
la détérioration des termes de l ’ échange est à l ’ origine des faibles performances 
constatées en ASS. Dans cette optique, Berthelier et al. (2003 cité dans Berthelier 
& Lipchitz, 2005) trouvent que la volatilité des prix des produits exportés perturbe 
la gestion macroéconomique des pays africains, décourage leurs investissements et 
entretient la vulnérabilité de leurs économies. Cavalcanti et al. (2012) quant à eux 
trouvent que la volatilité des termes de l ’ échange exerce une influence négative sur 
la croissance économique des pays exportateurs de produits de base.

Contrairement à ces auteurs, d ’ autres trouvent que l ’ amélioration des termes de 
l ’ échange a un impact positif sur la croissance économique. Dans ce sens, Collier 
et Goderis (2012) en examinant les effets à court et à long terme des prix inter-
nationaux des produits de base particulièrement pour les matières premières non 
agricoles sur la production par habitant à base des modèles de panel à correction 
d ’ erreur trouvent la hausse des prix relatifs des matières premières impacte positi-
vement la croissance économique à court terme et négativement à long terme. Somé 
et Maiga (2021) trouvent à leur tour qu ’ une amélioration tendancielle des termes 
de l ’ échange exerce un effet favorable sur la croissance économique en comparant 
de manière générale les pays d ’ ASS.

Selon le rapport des perspectives économiques en Afrique des Nations Unies 
(PNUD, 2017), la dépendance à l ’ égard des produits de base des pays d ’ ASS est 
souvent associée aux risques de volatilité des termes de l ’ échange et de vulnérabilité 
face aux fluctuations de la demande extérieure et peut compromettre leur dévelop-
pement. En effet selon le même rapport, ces pays sont principalement exportateurs 
de produits primaires dont les prix subissent des chocs d ’ amplitudes diverses qui 
affectent les échanges internationaux et les performances de leurs économies. Dans 
ce contexte, les prix relatifs tels que les termes de l ’ échange pourraient contribuer 
à l ’ explication de certaines contreperformances économiques en ASS. D ’ ailleurs, 
pour certains, le repli de la croissance en ASS est dû au recul des cours des produits 
de base.

Comme tous les autres pays de l ’ Afrique subsaharienne, les pays de la Com-
munauté Économique des États de l ’ Afrique de l ’ Ouest (CEDEAO) ne sont pas 
restés en marge de cette réalité. La structure de leurs exportations est essentiel-
lement dominée par les matières premières minérales et agricoles, notamment 
les produits miniers et les produits agricoles (cacao, café, coton). La volatilité des 
prix de ces produits de base entraîne régulièrement une instabilité des termes 
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de l ’ échange, qui affecte à son tour celle des recettes d ’ exportation de ces pays. 
Par exemple, la chute des cours des matières années 2014 et 2016 a entraîné une 
instabilité des termes de l ’ échange dans la plupart des pays en développement 
(PED) et donc ceux de la CEDEAO (Banque mondiale, 2018). Les statistiques de 
la Banque mondiale montrent que l ’ indice des termes de l ’ échange s ’ est beaucoup 
dégradé dans tous les pays de cette zone pendant cette période et était largement 
en dessous de 100. Par contre les prix des produits manufacturés importés sont 
restés stables.

Cette instabilité des termes de l ’ échange réduit l ’ efficacité des recettes d ’ expor-
tation à promouvoir la croissance économique dans les pays de la CEDEAO. Par 
conséquent, l ’ investissement public considéré comme le levier de la création des 
richesses dans la dite communauté est régulièrement fragilisé par la volatilité des 
termes de l ’ échange, entraînant ainsi l ’ aggravation du chômage et la réduction du 
bien-être des populations. Par ailleurs, le taux de croissance du produit intérieur 
brut de cette communauté au cours de la même période a connu également de fortes 
fluctuations. Il est passé de 4,9% en 2014 à 1,6% en 2015 (FMI, 2017).

Paradoxalement, l ’ observation des faits montre que d ’ autres économies for-
tement extraverties et dépendantes des exportations des matières premières ont 
réalisé des bonnes performances économiques, malgré ces chocs externes. Ceci 
semble s ’ expliquer par la mise en place d ’ une bonne politique de gouvernance et 
plus précisément de régulation, c ’ est-à-dire un ensemble de dispositions permet-
tant aux gouvernements de mettre en application des lois et règlements sains en 
vue d ’ encourager la promotion et le développement d ’ un secteur privé diversifié, 
moteur de la croissance économique (Silberberger & Stender, 2018). Ceci vient 
ainsi contredire la théorie de la dépendance selon laquelle les pays exportateurs de 
matières premières subissent toujours les effets négatifs des fluctuations des termes 
de l ’ échange sur la croissance économique.

Au vu de tout ce qui précède et au regard des résultats controversés de l ’ effet des 
termes de l ’ échange sur la croissance économique, il est important de réexaminer 
cette relation. C ’ est donc dans ce contexte que s ’ inscrit cette étude qui se propose 
d ’ analyser l ’ effet des termes de l ’ échange sur la performance économique des pays 
de la CEDEAO. La particularité de cette étude est que sur le point méthodologique 
cette étude examine la relation directe entre les termes de l ’ échange et la perfor-
mance économique dans les pays de la CEDEAO dans un contexte d ’ instabilité 
qui entrave les échanges sur une période récente allant de 2005 à 2021. Deuxiè-
mement, cette étude enrichie la littérature empirique car peu d ’ étude ont examiné 
cette relation dans la zone CEDEAO. Cependant, contrairement aux autres études 
qui ont mis l ’ accent sur les chocs de la volatilité des termes de l ’ échange, sur la 
volatilité de la croissance économique ou de la production, cette étude a plutôt 
comme particularité d ’ analyser la relation linéaire ou directe de l ’ effet des termes 
de l ’ échange sur la performance économique.
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La suite du papier est organisée comme suit : la première section présente une 
brève revue de la littérature. Ensuite la seconde section présente la méthodologie 
de l ’ étude suivie de la présentation des résultats et discussion dans la troisième 
section. Enfin la dernière section est consacrée à la conclusion et aux recomman-
dations politiques.

1. Revue de la littérature

La variation des termes de l ’ échange est considérée comme une source importante 
d ’ incertitudes réelles dans les économies qui sont souvent d ’ importantes produc-
trices et exportatrices de produits de base. La littérature définie la volatilité des 
termes de l ’ échange comme l ’ écart type des termes de l ’ échange annuels. Et que 
le taux de croissance est défini comme l ’ écart type, par rapport à la fluctuation 
de la production est défini comme l ’ écart type du PIB annuel (García-Herrero & 
Villarubio, 2005). L ’ idée communément admise est que la volatilité des termes de 
l ’ échange est associée à la croissance économique plus faible, en particulier dans 
les économies moins développées (Ekodo & Ngomsi, 2017 ; Kose, 2002). Cette 
idée part du constat que dans ces pays, la volatilité des termes de l ’ échange conduit 
à une croissance suivant des trajectoires beaucoup plus instables que dans les pays 
développés.

Selon la conjecture de l ’ effet Harberger-Laursen-Metzler (HLM) développée 
par et Harberger (1950) et Laursen et Metzler (1950), le choc des termes de 
l ’ échange entraîne une plus grande instabilité du revenu national et de l ’ épargne 
globale. Elle stipule qu ’ un choc négatif sur la volatilité des termes entraîne une 
augmentation des dépenses, une baisse de l ’ épargne et un déficit du compte cou-
rant. Dans le prolongement de cette conjecture, les analyses traditionnelles portant 
sur la relation entre les termes de l ’ échange et les performances économiques 
constatent qu ’ un choc défavorable des termes de l ’ échange déprime le chiffre 
d ’ affaires réel, la demande et les revenus réels, ce qui entraîne une croissance 
économique plus faible (Bloomfield, 1994 ; Lutz & Singer, 1994). Ainsi, pour les 
tenants de cette conjoncture, si la volatilité est bénéfique pour la croissance éco-
nomique, alors tout choc exogène affectant la volatilité peut également affecter 
la croissance. De ce fait, il s ’ avère nécessaire d ’ analyser l ’ effet de la volatilité des 
termes de l ’ échange sur la croissance économique afin de montrer l ’ orientation 
des diverses interventions politiques ayant pour but de maintenir la croissance 
(Lindjouom Tanka et al., 2023).

Tout comme les théories sur la relation entre la volatilité des termes de l ’ échange 
et la croissance économique sont ambigües, c ’ est de la même manière les études 
ayant cherché à comprendre le lien ont abouti à des résultats contradictoires allant 
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d ’ une part à l ’ existence d ’ effet négatif de la volatilité des termes de l ’ échange et 
d ’ autre à des effets positifs.

L ’ une des premières études à avoir analysé l ’ effet de la volatilité des termes de 
l ’ échange sur la croissance économique a abouti à un effet négatif. Sur un échan-
tillon de neuf industriels dans les pays en développement, Mendoza (1997) trouve 
qu ’ une plus grande volatilité des termes de l ’ échange a un impact significatif négatif 
sur le taux de croissance économique. En effet ce dernier a constaté que la croissance 
est plus lente dans les pays où les conditions de vie sont plus élevées.

Jebran et al. (2018) dans leurs études utilisant un modèle de décalage distri-
bué autorégressif, aboutissent à une conclusion selon laquelle les variations des 
termes de l ’ échange exercent une influence négative sur la croissance économique. 
Abdellatif et al. (2018) cité par Komanda et Raymond (2023), testent également 
à l ’ aide de la Méthode des Moments Généralisés (GMM) un modèle économé-
trique composé de 30 pays en développement sur la période allant de 1990 à 2016. 
Les résultats de leur étude montrent que la vulnérabilité économique mesurée par 
l ’ instabilité des termes de l ’ échange affecte négativement sur la croissance éco-
nomique dans ces pays. Une étude réalisée par Chilosi et al. (2023) sur la nature 
des chocs des termes de l ’ échange et leur impact sur les économies émergents et 
en développement montre que lorsqu ’ on considère simultanément les chocs sur 
les prix des exportations et des importations, ils représentent environ 40% des 
fluctuations de la production. Cependant, les chocs sur les prix des exportations 
sont, en moyenne, deux fois plus importants que les chocs sur les prix des impor-
tations. Cela s ’ explique par le fait que les variations des prix des exportations et 
des importations ont des effets asymétriques sur l ’ économie. Et tout récemment, 
Somé et Zidouemba (2024) mènent une étude sur les pays de l ’ Afrique subsaha-
rienne pour tester l ’ effet de la tendance des termes de l ’ échange et leur variabilité 
sur la croissance économique. Ils utilisent un panel dynamique constitué d ’ un 
échantillon de 34 pays d ’ Afrique subsaharienne couvrant la période de 1993 
à 2018. Ils arrivent à la conclusion selon laquelle les fluctuations des termes de 
l ’ échange exercent un effet négatif sur la croissance économique dans la plupart 
des pays d ’ Afrique subsaharienne.

Samimi et al. (2011) en prenant 20 pays exportateurs sur la période de 1980 
à 2005 trouvent des résultats similaires. En utilisant la base de données de Panel 
non cylindrés sur cinq ans pour 175 pays sur la période 1980–2010, Brueckner et 
Carneiro (2016) trouve dans leur étude que la volatilité des termes de l ’ échange 
a des effets négatifs significatifs sur la croissance économique dans les pays où les 
dépenses publiques sont procycliques.

Ben-Zeev et al. (2016) estiment les modèles VAR (autogréssions vectorielles) 
structurels ou les modèles SVAR nationaux de cinq pays d ’ Amérique latine 
(Argentine, Brésil, Chili, Colombie et Pérou) et constatent que les chocs inat-
tendus des termes de l ’ échange expliquent en moyenne 18% des fluctuations de 
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la production. Ils constatent également que les nouveaux chocs des termes de 
l ’ échange expliquent 26% des fluctuations de la production. Plusieurs études 
ont trouvé des résultats similaires (Acemoglu et al., 2003 ; Aghion et al., 2009 ; 
Jacks et al., 2011). Allant dans ce sens, Cavalcanti et al. (2012) dans leur étude 
portant sur cent dix-huit pays constitués majoritairement de pays en dévelop-
pement trouvent que la volatilité des termes de l ’ échange des produits de base 
a une incidence négative sur la croissance de la production dans les pays qui 
sont principalement des exportateurs de produits de base. De plus, ils montrent 
que l ’ amélioration des termes de l ’ échange des produits de base a une incidence 
positive sur la croissance de la production.

Contrairement à ces auteurs, d ’ autres dans leur recherche ont trouvé que la 
volatilité des termes de l ’ échange a un impact positif sur la croissance écono-
mique. Andrews et Rees (2009) utilisent des données de panel pour un échan-
tillon de soixante et onze pays en développement et arrivent à la conclusion que 
les chocs des termes de l ’ échange sont une source importante de volatilité de 
la production et de l ’ inflation. Plus spécifiquement, une hausse d ’ un écart type 
dans la volatilité des termes de l ’ échange accroît la volatilité de la production 
et la volatilité de l ’ inflation respectivement de 1,1 et 1,2 point de pourcentage. 
Leur principale conclusion est qu ’ un régime de taux de change flottant diminue 
l ’ effet des chocs des termes de l ’ échange sur la volatilité de la production. En 
utilisant des données de 2004 à 2008, Jawaid et Waheed (2011) montrent l ’ effet 
de la volatilité des termes de l ’ échange sur la croissance économique pour un 
échantillon de 94 pays développés et en développement. Leur estimation par les 
moindres carrés ordinaires à l ’ échelle nationale indique un effet positif significatif 
à la fois de la volatilité des termes de l ’ échange et sur la croissance économique. 
Des résultats similaires ont été trouvés par Awel et Desalegn (2018). D ’ un autre 
côté, Broda (2004) étudie la contribution des chocs des termes de l ’ échange aux 
fluctuations du PIB réel, le taux de change réel et les prix dans le cadre de diffé-
rents régimes de taux de change. Il constate que les chocs des termes de l ’ échange 
jouent un rôle plus important dans l ’ explication des fluctuations du PIB dans 
les pays ayant un régime de taux de change fixe. Dans ces cas, environ un tiers 
de la volatilité de la production s ’ explique par des perturbations des termes de 
l ’ échange. En revanche, dans le cadre d ’ un régime de change flottant, les chocs 
des termes de l ’ échange expliquent moins de 10% de la volatilité de la production 
(Arreaza & Toledo, 2017).

Cette brève littérature a montré les résultats contradictoires auxquels ont abouti 
les différentes études sur la nature de la relation entre les termes de l ’ échange et 
la croissance économique. Ces résultats contradictoires permettent de relancer le 
débat sur l ’ effet des termes de l ’ échange sur la croissance économique surtout dans 
le contexte des pays d ’ Afrique subsaharienne en général et des pays de la zone de 
la CEDEAO en particulier qui sont fortement dépendant de l ’ extérieur.
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2. Méthodologie de l ’étude

Cette partie consiste à présenter les sources de données, les techniques d ’ estimation 
et le modèle d ’ analyse.

2.1. Source de données

Nous utilisons les données provenant d ’ un échantillon de pays de la CEDEAO2 
pour lesquels les données sont disponibles sur la période de 2000 à 2018. Ces pays 
exportent beaucoup les matières premières et en importent plus les produits finis. 
Donc l ’ échantillon choisi peut permettre d ’ étudier les effets des termes de l ’ échange 
sur la performance économique de ces pays. L ’ essentiel des données sont tirées de 
la base de données de la Banque mondiale (2022).

2.2. Modèle

Pour faire un lien direct entre les TDE et la performance économique dans les pays 
de la CEDEAO, à l ’ instar de Dedewanou (2015) ou Ekodo et Ngomsi (2017), nous 
définissons le modèle suivant :

	 CrPIB = f (TDE,  INV,   INF , CrPop, TO, VTDE) � (1)

où CrPIB représente la croissance du produit intérieur brut par tête. Cet indicateur 
est utilisé comme mesure de la performance économique en termes de croissance 
réelle dans ces pays. TDE représente les termes de l ’ échange. Les termes de l ’ échange 
peuvent être définis comme les prix qu ’ un producteur doit payer et ceux qu ’ il 
obtient pour ses produits. Ainsi une amélioration des TDE signifie que le prix de 
vente du producteur a plus augmenté (ou moins diminué) que le prix des articles 
qu ’ il achète si bien que la situation lui est favorable. On peut estimer les TDE par 
le rapport de l ’ indice des prix à l ’ exportation et l ’ indice des prix à l ’ importation 
(Somé & Maiga, 2021) :

	  1  00IPxTDE
IPm

= ⋅  � (2)

avec IPx représentant l ’ indice des prix à l ’ exportation et IPm représentant l ’ indice 
des prix à l ’ importation. INV représente l ’ investissement en capital physique, INF 
représente l ’ inflation, TO indique le taux d ’ ouverture, CrPop représente la crois-

	 2	 Bénin, Burkina-Faso, Côte d ’ Ivoire, Gambie, Ghana, Guinée, Guinée-Bissau, Mali, Niger, 
Nigeria, Sénégal, Sierra-Leone, Togo.

76



Effets des termes de l ’ échange sur la croissance économique dans les pays de la CEDEA

sance de la population et VTDE réprésente l ’ indicateur de la variabilité des prix 
relatifs mesuré par l ’ écart-type des TDE.

Ainsi les équations (3) et (4) suivantes décrivent deux modèles issus de l ’ équation 
générale (1) selon que l ’ on considère l ’ aspect tendance pour analyser la relation 
entre TDE et performance économique d ’ une part et d ’ autre part la variabilité 
pour analyser la variabilité des TDE sur la performance économique (Ekodo & 
Ngomsi, 2017).

Modèle pour la tendance :

CrPIBit = αCrPIBit – 1 + β1TDEit + β2INVit + β3TOit + β4INFit + 
	 + β5CrPopit + ηi + γt + μi, t�

(3)

Modèle pour étudier la variabilité :

CrPIBit = αCrPIBit – 1 + β1VTDEit + β2INVit + β3TOit + β4INFit + 
	 β5CrPopit + ηi + γt + μi, t �

(4)

CrPIBit – 1 est la valeur retardée de la variable dépendante la croissance du PIB 
par habitant pour tenir compte de la dynamique de croissance du PIB par habitant. 
i et t représentent respectivement le pays et le temps, ηi représente l ’ effet spécifique 
pays qui permettent de capter l ’ effet des facteurs non observés propres à chaque 
pays et qui agissent aussi la croissance (notamment les dotations en ressources, le 
climat, les différences technologiques, est l ’ effet spécifique temporel, qui permet 
de capter les facteurs institutionnels) et γt chocs temporels qui affectent le niveau 
de la croissance du PIB et μi, t les termes de l ’ erreur.

2.3. Statistiques descriptives

Le tableau 1 présente les statistiques descriptives pour chacune des variables rete-
nues. En ce qui concerne la croissance du PIB (CrPIB), les statistiques montrent 
qu ’ elle varie de 3,89% d ’ un pays à un autre avec un taux maximal de 19,56%. Pour ce 
qui concerne les termes de l ’ échange (TDE), les statistiques descriptives montrent 
que les valeurs de l ’ indice varient entre 18,69 et 223,12. La moyenne de l ’ indice des 
termes de l ’ échange se situe à 98,59 avec un écart-type de 27,37 ce qui traduit une 
volatilité relativement élevée. Les statistiques descriptives montrent également que 
l ’ inflation varie de 6,94% d ’ un pays à un autre et la croissance moyenne annuelle 
de la population est de 2,79%. En ce qui concerne l ’ indice de la variabilité des 
termes de l ’ échange elle est de 4,87 en moyenne et de 6,15 d ’ un pays à un autre.

La figure 1 montre l ’ évolution de la tendance de la performance économique 
mesurée par la croissance économique ainsi que celle des termes de l ’ échange dans 
la zone CEDEAO. L ’ examen de la figure montre que les TDE sont défavorables 

77



Kossi AYENAGBO

de 2000 à 2007 pour les pays de la zone car les importations sont supérieures aux 
exportations au cours de cette période. Cependant, à partir de 2008 cette tendance 
devient positive car les exportations sont globalement supérieures aux importations 
sur la période. Malgré, la crise de 2008, cette situation peut s ’ expliquer par la relance 
de l ’ activité économique à travers l ’ augmentation des IDE. Cependant en ce qui 
concerne la performance économique, la figure montre que le niveau de croissance 
du PIB par habitant est fluctue sur toute la période avec de fortes tendances à la 

Tableau 1. Statistiques descriptives

Variable Observation Moyenne Écart-type Minimum Maximum
CrPIB 247 1,703432 3,891376 -22,38331 19,55766
TDE 247 98,50092 27,37133 18,69824 223,1182
INV 247 18,33191 6,29581 1,09681 52,41832
TO 247 55,67984 15,86009 20,72252 116,0484
Inflation 235 5,676388 6,939009 –3,502586 41,5095
CrPop 247 2,785309 0,4974891 1,295997 5,785413
VTDE 247 4,87298 6,14566 0,02401 46,20162

Source : élaboration propre et données de la Banque mondiale.

Figure 1. Évolution de la croissance du PIB par habitant et des TDE dans la zone 
CEDEAO

Source : élaboration propre et à partir des données de la Banque mondiale.
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baisse en 2005, 2010 et 2015. Cette situation peut s ’ expliquer par des instabilités 
socio-politiques qui ont survenus au cours de ces différentes années car ces périodes 
correspondent aux périodes électorales pour la plupart des pays de la zone.

2.4. Technique d ’ estimation

Pour analyser la relation entre les termes de l ’ échange et la croissance écono-
mique des pays de la CEDEAO, nous utilisons la technique d ’ estimation en panel 
dynamique, en particulier les modèles ARDL (AutoRegressive Distributed Lag) 
de Chudik et Pesaran (2015). Ces modèles permettent d ’ analyser aussi bien la 
relation de court terme que Somé de long terme entre les termes de l ’ échange et 
la croissance économique (Somé & Maiga, 2021). Dans les modèles autorégressifs 
à retards échelonnés ou distribués on y trouve, parmi les variables explicatives (Xt), 
la variable dépendante décalée (Yt – 1) et les valeurs passées de la variable indépen-
dante (Xt – 1). Plusieurs spécifications des modèles dynamiques sont à distinguer 
notamment les modèles autorégressifs (AR), les modèles à retards échelonnés ou 
Distributed Lag (DL) et les modèles autorégressifs à retards échelonnés (ARDL) 
qui intègrent les caractéristiques des modèles AR et DL. Ces différents modèles 
peuvent se présenter comme suit :

	 AR : Yt = f (Xt, Yt − p) � (5)

	 DL : Yt = f (Xt, Xt – q) � (6)

	 ARDL : Yt = f (Xt, Yt − p, Xt – q) � (7)

La forme explicite du modèle ARDL est donnée alors comme suit :

1 0

p q

t t t i t t j t
i j

Y γ α Y β X ε− −
= =

= + + +∑ ∑

La spécification en panel est donnée comme suit :

, ,
1 0

p q

t ij i t i ij i t j i t
i j

Y γ α Y β X μ ε− −
= =

= + + + +∑ ∑

Avec Xi, t une matrice des variables explicatives, αµ sont des coefficients affectés 
aux variables dépendantes retardées et βµ  est une matrice de scalaires, i et t repré-
sentent respectivement le pays et le temps, µi représente l ’ effet spécifique pays εit 
les termes d ’ erreur. Le choix de cette technique d ’ estimation permet d ’ obtenir des 
résultats probants.
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3. Résultats et discussions

3.1. Résultats de long terme

Les résultats des estimations sont présentés dans le tableau 2. Dans l ’ estimation de 
la relation de long terme, il convient d ’ utiliser le test de Hausman pour confirmer 
le choix de l ’ estimateur MG ou PMG. Sous l ’ hypothèse nulle l ’ estimateur PMG 
est efficient. Sous l ’ autre alternative l ’ estimateur MG est efficient. Les résultats des 
tests montrent que Prob > chibar2 > 5% pour les deux équations, ce qui indique 
que l ’ hypothèse d ’ homogénéité des coefficients à long terme ne peut être rejetée. 
L ’ estimateur PMG est donc plus robuste pour expliquer la relation de long terme 
entre les termes de l ’ échange et la croissance économique.

Nous interprétons donc les résultats de l ’ estimateur PMG. Les résultats montrent 
que le paramètre d ’ ajustement associé à la variable retardée de la croissance éco-
nomique se révèle négatif et significatif. Ainsi, le coefficient moyen estimé associé 
au terme de correction d ’ erreurs est négatif (–0,24) et significatif au seuil de 5%. 
Ce résultat confirme l ’ existence d ’ une relation d ’ équilibre de long terme entre les 
termes de l ’ échange et la croissance économique dans l ’ ensemble des pays. Cette 
valeur indique la vitesse à laquelle les déséquilibres entre les niveaux désirés et 
effectif de la croissance se résorbent (Somé & Maiga, 2021).

Les résultats de l ’ estimation montrent qu ’ il existe une relation positive et signi-
ficative entre la tendance de l ’ échange et la croissance économique des pays de la 
CEDEAO. Les résultats montrent donc qu ’ une augmentation de l ’ indice des TDE 
de 1 point contribue à l ’ augmentation de la croissance de 0,24 point de pourcentage. 
Au regard de ce résultat, on peut en déduire qu ’ une amélioration des termes de 
l ’ échange est favorable à la croissance économique dans cette zone. Ce résultat est 
similaire à d ’ autres études qui ont trouvé que les termes de l ’ échange favorisent 
la croissance et la production dans les pays en développement (Awel & Desalegn, 
2018 ; Jawaid & Waheed, 2011). Ainsi, en cohérence avec la littérature, lorsque les 
termes de l ’ échange augmentent significativement, toute chose égale par ailleurs, 
les exportations peuvent être échangées pour une plus grande quantité d ’ importa-
tions, ce qui aura pour effet d ’ augmenter le revenu réel et de stimuler la demande 
intérieure, ce qui favorise la croissance (Somé & Maiga, 2021).

Concernant la variabilité des TDE (VTDE) les résultats montrent que le coef-
ficient associé à cette variable est négatif et significatif traduisant l ’ existence d ’ une 
relation inverse entre la variabilité des termes de l ’ échange et la croissance écono-
mique. Lorsque la variabilité des TDE augmente d ’ un point, le niveau de croissance 
économique baisse de 0,18 point de pourcentage. En conséquence la volatilité 
des TDE constitue un obstacle à la croissance économique des pays de la zone 
CEDEAO. Ce résultat peut s ’ expliquer par le fait que la fluctuation des cours des 
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produits de base entraîne de fortes variations des termes de l ’ échange pour les 
économies exportatrices de produits primaires. Ce résultat est similaire à ceux 
trouvés par Brueckner et Carreiro (2016) et Cavalcanti et al. (2012) dans leur étude.

Les résultats ont montré un effet significatif et positif de l ’ investissement sur la 
croissance économique. L ’ augmentation du niveau d ’ investissement de 1% entraine 
une augmentation de la croissance économique de 0,46%. Ce résultat est conforme 
à la littérature qui a montré que l ’ investissement fait partie intégrante des facteurs 
indispensables à la production et à la croissance économique. L ’ investissement dans 
le capital humain, dans les infrastructures et dans la recherche et développement 
permettrait d ’ améliorer les capacités de production tant agricole qu ’ industrielle 
ce qui permet d ’ améliorer la croissance des différents secteurs d ’ activité écono-
mique (Nguyen, 2021). Les résultats ont montré également que le taux d ’ ouverture 
améliore le niveau de croissance. Une augmentation du TO de 1% entraine une 
augmentation de la croissance d ’ environ 0,29%. La relation de causalité entre le 
taux d ’ ouverture et la croissance se fait à travers l ’ investissement. Ainsi, l ’ accès aux 
biens d ’ investissement à travers le degré d ’ ouverture au commerce international 
conduira à une croissance de long terme. En ce qui concerne le taux de crois-
sance de la population, les résultats ont montré qu ’ il contribue d ’ environ 0,16% 

Tableau 2. Résultats des estimations de long terme de l ’ effet des TDE 
sur la performance économique

Variables Tendance Variabilité
L.CrPIB –0,247*** –0,220***

(0,0114) (0,0159)
TDE 0,239**

(0,935)
VTDE –0,182***

(0,0877)
INV 0,462** 0,466**

(0,295) (0,286)
TO –0,291*** –0,241***

(0,238) (0,261)
INF –0,311 –0,279

(0,129) (0,123)
CrPop 0,162***

(0,354)
Test de Hausman

chi2(7) = 0,26
Prob > chibar2 = 0,63

chi2(6) = 2,54
Prob > chibar2 = 0,74

Notes : Robust standard errors in parentheses.
*** p < 0,01, ** p < 0,05, * p < 0,1.

Source : élaboration propre à partir des données de la Banque mondiale.
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à l ’ augmentation de la croissance dans la CEDEAO. Cette situation peut s ’ expliquer 
par l ’ importance de la main d ’ œuvre dans l ’ augmentation de la production. Donc 
les politiques visant l ’ augmentation de la population doivent s ’ accompagner des 
structures d ’ accompagnement pour une influence significative sur la production 
et donc sur la croissance.

3.2. Résultats de court terme

Le tableau 3 présente les résultats de court terme de l ’ effet des termes de l ’ échange 
sur la croissance économique. Ces résultats issus de l ’ effet de court terme sont 
assez différents de ceux obtenus à long terme. Ainsi, les résultats montrent que 
contrairement au long terme, à court terme l ’ effet des termes de l ’ échange (TDE) 
sur la croissance économique est négatif et significatif au seuil de 5%. Ce résultat 
est similaire à celui trouvé par Samimi et al. (2011) dans son étude. Ce résultat 
peut s ’ expliquer par le fait que La diversité des produits échangés aussi bien dans 
leurs caractéristiques que dans leurs prix provoque une variation des termes de 
l ’ échange qui pourrait se répercuter sur la croissance. Cependant, le coefficient 
associé à la variabilité des termes de l ’ échange (VTDE) n ’ est pas significatif. Les 

Tableau 3. Résultats des estimations de court terme de l ’ effet des TDE 
sur la performance économique

Variables Tendance Variabilité
L.CrPIB 0,0327*** 0,0325***

(0,0273) (0,0395)
TDE –0,0017**

(0,0072)
VTDE –0,015**

(0,0063)
INV 0,138** 0,016**

(0,571) (0,791)
TO –0,003*** –0,012***

(0,257) (0,292)
INF –0,023** –0,004**

(–2,024) (–1,905)
CrPop 0,003

(0,171)
Test de Hausman

chi2(7) = 1,42
Prob > chibar2 = 0,76

chi2(6) = 1,23
Prob > chibar2 = 0,82

Notes : Robust standard errors in parentheses.
*** p < 0,01, ** p < 0,05, * p < 0,1

Source : élaboration propre à partir des données de la Banque mondiale.

82



Effets des termes de l ’ échange sur la croissance économique dans les pays de la CEDEA

résultats apparaissent aussi plus mitigés à court terme pour les variables de contrôle. 
Il en est ainsi du TO qui est significative mais négativement corrélé à la croissance 
économique. A contrario, le coefficient affecté à l ’ inflation (INF) est significatif 
et négatif. Ce résultat montre également qu ’ une forte inflation est susceptible 
de nuire à la croissance économique où le niveau de pauvreté est élevé (Banque 
mondiale, 2019).

3.3. Spécificité par pays

Pour mieux appréhender l ’ effet des TDE sur la croissance économique le tableau 4 
présente les résultats des estimations par pays. Au regard des résultats, il ressort que 

Tableau 4. Résultats des estimations des spécificités par pays de l ’ effet des TDE 
sur la performance économique 

Pays Tendance des TDE Variabilité des TDE
Bénin 0,12*

(2,25)
–0,003***

(–1,56)
Burkina-Faso 0,16**

(3,92)
–0,007***

(–2,07)
Côte d ’ Ivoire 0,19***

(4,90)
–0,008**

(–0,92)
Gambie 0,04

(1,09)
0,0002

(–0,16)
Ghana 0,46***

(6,75)
–0,17**

(–3,12)
Guinée 0,17**

(5,35)
0,0001

(0,59)
Guinée-Bissau 0,06

(0,32)
–0,0005

(–0,57)
Mali 0,04**

(2,08)
–0,0012
(1,35)

Niger 0,20*
(3,12)

–0,0003
(–0,60)

Nigeria 0,52**
(6,32)

–0,28**
(–1,16)

Sénégal 0,15***
(3,37)

–0,12**
(–1,57)

Sierra-Leone 0,11
(2,53)

0,0019
(1,03)

Togo 0,13
(1,60)

0,002
(–0,52)

Notes : Robust standard errors in parentheses.
*** p < 0,01, ** p < 0,05, * p < 0,1

Source : élaboration propre à partir des données de la Banque mondiale.
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les TDE ont un effet positif et significatif sur la majorité des pays de la CEDEAO 
sauf pour quelques pays notamment la Gambie, la Guinée-Bissau, le Sierra-Leone 
et le Togo. Cependant, en ce qui concerne la variabilité, les résultats montrent que 
la variabilité des termes de l ’ échange affecte significativement le niveau de crois-
sance des pays et cet effet est très important pour le Nigéria, le Ghana et le Sénégal.

Conclusion et recommandations

Cet article a permis de faire une analyse empirique de l ’ effet des termes de l ’ échange 
sur la performance économique mesurée par la croissance économique dans les 
pays de la CEDEAO sur la période de 2000 à 2018. Les estimations ont été conduites 
à l ’ aide des modèles ARDL et a consisté à évaluer l ’ effet de la tendance et l ’ effet 
de la variabilité des TDE sur la croissance économique. Les résultats montrent de 
manière générale que l ’ amélioration des termes de l ’ échange affecte positivement 
la croissance économique et qu ’ une forte variabilité des TDE a un effet significatif 
sur la croissance économique des pays de la CEDEAO, mais avec des spécificités 
différentes selon les caractéristiques de chaque pays. Par conséquent, la demande 
extérieure peut favoriser la croissance dans le cas où les pays se spécialisent dans 
les secteurs où les prix relatifs s ’ améliorent avec de faibles fluctuations, à l ’ inverse 
l ’ effet positif de l ’ ouverture sur la croissance peut être réduit par les variations des 
prix relatifs. La croissance différentielle observée entre les économies peut donc 
être expliquée par les prix relatifs des échanges.

En termes de recommandations, les gouvernements de la CEDEAO doivent 
revoir les stratégies des politiques d ’ ouverture économique. Les politiques pu-
bliques doivent répondre à la fois aux défis de court terme et de long terme des 
mouvements des termes de l ’ échange et doivent être conçues et entérinées par 
les pays eux-mêmes. Ils doivent associer à la qualité de la réglementation d ’ autres 
politiques telles que le renforcement de l ’ intégration économique sous régionale, 
la modernisation de l ’ appareil administratif, la décentralisation, la lutte contre la 
corruption, l ’ assouplissement de la réglementation en matière fiscale et l ’ amélio-
ration de climat des affaires afin de garantir le respect des droits de la propriété 
intellectuelle. Les politiques publiques des pays de cette zone doivent diversifier les 
produits exportés en mettant l ’ accent sur l ’ exportation des produits manufacturés, 
à haute valeur ajoutée afin d ’ améliorer davantage la compétitivité des entreprises 
exportatrices de ladite Communauté. Ils doivent mettre en place des lois favorisant 
la transformation de certains produits en produits finis ou semi -finis avant d ’ expor-
ter. Aussi, doivent-ils mettre en place une politique de limitation des importations 
des produits susceptibles d ’ être produits localement.
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Cependant compte tenu de la diversité des pays de la zone CEDEAO, cette 
étude mériterait d ’ être prolongée en prenant en compte les caractéristiques des 
pays sur les plans productif et institutionnel et l ’ évolution de leur ouverture et de 
leurs spécialisations économiques. Les canaux par le biais desquels les termes de 
l ’ échange affectent la croissance à court terme et celle de long terme pourraient 
aussi faire l ’ objet d ’ une évaluation dans la zone.
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Abstract
Purpose: Analysing the impact of the International Monetary Fund’s (IMF) interventions 
in countries facing financial crises, with a particular focus on the case of Lebanon. The 
study aims to identify the economic and social factors that determine the effectiveness 
of IMF-imposed austerity programs, while providing specific recommendations for the 
Lebanese context.
Design/methodology/approach: This research is based on an in-depth analysis of sec-
ondary sources, including IMF reports, academic studies, and economic data, to compare 
outcomes across different countries and apply these findings to Lebanon.
Findings: The results indicate that the success of IMF interventions largely depends on 
the coherence of economic reforms and their adaptation to national specificities. How-
ever, austerity policies often have significant negative impacts, such as worsening social 
inequalities and deteriorating public services. Regarding Lebanon, the study highlights that 
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interventions are likely to fail without transparent governance, effective coordination, and 
measures tailored to the country’s socio-economic particularities.
Originality/value: This article stands out for its detailed analysis of IMF programs in 
a global framework while offering practical recommendations specific to Lebanon. The study 
explores the necessary balance between economic reforms, social equity, and governance 
to maximise the effectiveness of interventions.
Keywords: equity, justice, inequality, Foreign Aid, financial crisis.

Résumé
Objectif : Analyser l ’ impact des interventions du Fonds Monétaire International (FMI) 
dans les pays confrontés à des crises financières, en mettant un accent particulier sur le 
cas du Liban. L ’ étude vise à identifier les facteurs économiques et sociaux déterminant 
l ’ efficacité des programmes d ’ austérité imposés par le FMI, tout en fournissant des recom-
mandations spécifiques pour le contexte libanais.
Conception/méthodologie/approche : Cette recherche repose sur une analyse approfon-
die des sources secondaires, notamment les rapports du FMI, des études académiques, et 
des données économiques, afin de comparer les résultats dans différents pays et d ’ appliquer 
ces conclusions au Liban.
Résultats : Les résultats montrent que la réussite des interventions du FMI dépend lar-
gement de la cohérence des réformes économiques et de leur adaptation aux spécificités 
nationales. Cependant, les politiques d ’ austérité ont souvent des impacts négatifs signifi-
catifs, tels que l ’ aggravation des inégalités sociales et la dégradation des services publics. 
Concernant le Liban, l ’ étude souligne que les interventions risquent d ’ échouer sans une 
gouvernance transparente, une coordination efficace et des mesures adaptées aux particu-
larités socio-économiques du pays.
Originalité/valeur : Cet article se distingue par une analyse détaillée des programmes du 
FMI dans un cadre global, tout en proposant des recommandations pratiques, spécifiques 
au Liban. L ’ étude explore l ’ équilibre nécessaire entre réformes économiques, équité sociale, 
et gouvernance pour maximiser l ’ efficacité des interventions.
Mots-clés : équité, justice, inégalités, Aide Étrangère, crises financières.
JEL classification: D63, F35, G01.

Introduction

Les économistes se sont penchés sur l ’ origine et les conséquences des crises finan-
cières à la suite d ’ une série d ’ événements marquants dans les années 1990 : la crise 
mexicaine de 1994–1995, la crise thaïlandaise déclenchée le 2 juillet 1997, qui s ’ est 
étendue à d ’ autres pays asiatiques tels que la Corée, la Malaisie, l ’ Indonésie et les 

89



Johnny ACCARY, Rosette GHOSSOUB SAYEGH

Philippines. Ces crises furent suivies de la crise russe en août 1998, entraînant le 
Brésil dans une période d ’ instabilité au début de 1999. Par la suite, la Turquie fut 
touchée à la fin de l ’ année 2000, suivie de l ’ Argentine en 2001, puis à nouveau du 
Brésil et de l ’ Afghanistan en 2002.

En réalité, ces séries de crises sont survenues après la crise du dollar en 1971 et 
l ’ abandon du système de change fixe de Bretton Woods3 (Bordo et al., 2001). En 
raison de divers facteurs économiques et politiques, notamment l ’ augmentation 
des déséquilibres commerciaux et des niveaux d ’ inflation, le maintien du système 
de Bretton Woods est devenu de plus en plus difficile. L ’ abandon de ce système par 
les États-Unis en 1971 a engendré des déséquilibres sur les marchés des changes.

Après la libéralisation par rapport au dollar, les taux de change sont devenus plus 
flexibles et ont subi des fluctuations importantes, déclenchant parfois des crises de 
change dans divers pays. Ces crises peuvent résulter de déséquilibres économiques 
internes, de spéculations sur les devises, de politiques monétaires inappropriées 
ou de chocs externes.

Chaque nation touchée par une crise financière présente des caractéristiques 
distinctes, créant un contexte spécifique où la crise émerge et provoque des pertur-
bations significatives dans les secteurs économiques et sociaux. Par ailleurs, avec 
l ’ ouverture croissante des marchés internationaux et l ’ intensification des échanges 
mondiaux, la probabilité d ’ occurrence des crises financières a augmenté, chacune 
se distinguant par des caractéristiques propres (Boyer et al., 2004).

Les pays confrontés à la gravité des crises financières ont souvent recours à l ’ aide 
des institutions financières internationales, notamment du Fonds Monétaire Inter-
national (FMI), en quête de soutien financier et de conseils économiques. Le 
FMI recommande généralement des programmes d ’ austérité visant à restaurer la 
confiance des investisseurs et à stimuler la croissance économique.

Toutefois, les effets de ces programmes demeurent mitigés. Ils peuvent influencer 
positivement la croissance économique dans la mesure où les effets des politiques 
d ’ austérité s ’ appliquent judicieusement dans les divers secteurs, tout en tenant 
compte des spécificités propres de chaque pays (Obstfeld & Rogoff, 2003). En 
revanche, leur impact négatif se manifeste par la diminution de la consommation 
finale, des investissements et des dépenses publiques, ce qui engendre des inégalités 

	 3	 En 1971, le président américain Richard Nixon a pris la décision de mettre fin à la convertibilité 
directe du dollar en or, ce qui a entraîné la fin du système de Bretton Woods qui a été adopté après 
la Seconde Guerre mondiale. Nixon a pris cette décision, connue sous le nom de « fermeture de la 
fenêtre de l ’ or », en raison des pressions sur les réserves d ’ or américaines dues à un déficit croissant 
de la balance des paiements. Cette action a déclenché des déséquilibres sur les marchés financiers 
mondiaux et a marqué le début d ’ un système monétaire flottant, où les devises étaient évaluées en 
fonction de l ’ offre et de la demande sur le marché, ce qui a engendré des crises de change à cause de 
la volatilité des taux de change et des changements des politiques monétaires.
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sociales, réduit le capital humain et induit une récession économique (Blanchard 
& Leigh, 2013b).

D ’ où l ’ objectif de cet article est de présenter les conditions de réussite et d ’ échec 
du plan d ’ austérité imposé par le FMI à la suite des crises bancaires ou de change, 
afin de faire une projection sur le cas libanais. Le Liban est sujet depuis 2019 à des 
crises multidimensionnelles à savoir un déficit budgétaire structurel, un schéma 
Ponzi financier, un effondrement bancaire, une impasse politique, une dévalua-
tion de la monnaie nationale, une crise sanitaire, ainsi qu ’ une guerre ravageuse en 
2024. Cette combination de crises crée un cas d ’ études unique par rapport à celles 
présentes dans la littérature.

Dans la première partie, nous examinons les crises bancaires et de change ainsi 
que les crises jumelles, en mettant en lumière leurs causes et leurs conséquences. 
Nous présentons également les principales approches théoriques permettant d ’ ex-
pliquer ces phénomènes. Dans la seconde partie, nous analysons les interventions 
du FMI visant à atténuer l ’ impact de ces crises, tout en abordant les débats autour de 
l ’ efficacité des plans de sauvetage et des politiques d ’ austérité associées. Nous nous 
penchons sur les facteurs qui déterminent le succès ou l ’ échec des plans d ’ austérité 
imposés par le FMI. Cette analyse se base sur la mise en œuvre des réformes, en 
tenant compte des spécificités nationales et des dynamiques économiques propres 
à chaque contexte. La troisième partie porte sur le cas du Liban afin de projeter 
les scénarii possibles. 

1. Les crises financières : bancaires et de change

Dans le paysage économique mondial, deux types de crises se démarquent par leur 
impact et leur fréquence : les crises bancaires et les crises de change. Ces crises, 
souvent interconnectées, ont modelé l ’ économie mondiale à travers l ’ histoire, 
depuis leur émergence au XVIIIème siècle jusqu ’ à présent (Ozili, 2024).

Les crises bancaires, caractérisées par des perturbations massives au sein du 
système bancaire, entraînent souvent des répercussions économiques profondes, 
marquées par la perte de confiance des déposants et des investisseurs et une dimi-
nution significative de la liquidité sur les marchés financiers. Historiquement, ces 
crises ont été provoquées par une multitude de facteurs, allant des bulles spécula-
tives au mauvais encadrement réglementaire, comme c ’ était le cas de la « Grande 
Dépression » des années 1930 ou de la crise financière de 2008.

Les crises de change, caractérisées par une volatilité extrême et des dévalua-
tions rapides du taux de change, ont également joué un rôle majeur dans l ’ histoire 
économique (Eichengreen, 2019). Ces crises ont souvent été déclenchées par des 
déséquilibres macroéconomiques, des politiques monétaires inadéquates, ou des 
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changements brusques dans les flux de capitaux internationaux, comme c ’ était le 
cas de la crise asiatique en 1997 (Krugman, 2001 ; Pesenti & Tille, 2000).

Ces deux types de crises, également appelées crises jumelles, peuvent souvent 
survenir simultanément, où les défaillances du système bancaire et les turbulences 
des marchés de change se renforcent mutuellement. Elles ont tendance à avoir des 
effets particulièrement dévastateurs, comme ce fut le cas lors de la crise argentine 
en 2002 (Reinhart & Rogoff, 2009).

1.1. Les crises bancaires

Selon Laeven et Valencia (2012), les crises bancaires sont considérées comme 
systémiques si elles présentent des signes significatifs de difficultés financières, des 
pertes dans le système bancaire ou des liquidations bancaires.

Demirgüç-Kunt et Detragiache (1998) ont montré que la libéralisation des flux 
de capitaux favorise la survenue de crises bancaires. Leur analyse, couvrant 65 
pays entre 1984 et 1994, indique que 79% des crises bancaires émergent après des 
périodes de libre circulation des capitaux. Par ailleurs, Shehzad et De Haan (2009) 
soulignent qu ’ une contraction du PIB consécutive à cette libéralisation accroît le 
risque de crise bancaire.

Les travaux de Demirgüç-Kunt et Detragiache (1998), renforcés par ceux de 
Reinhart et Rogoff (2011), montrent qu ’ une accumulation excessive de crédit 
fragilise considérablement les systèmes bancaires. Ce phénomène augmente les 
risques de défaillance des emprunteurs, accentue l ’ endettement des banques et 
alimente la formation de bulles sur les actifs. Cette dynamique expose les banques 
à des pertes substantielles en cas de faillites ou de chutes brutales des marchés 
d ’ actifs, rendant ainsi les économies plus vulnérables aux crises bancaires (Frankel 
& Saravelos, 2012).

Davis et Karim (2008) identifient la croissance réelle du crédit national comme 
un indicateur clé des crises bancaires. Lorsque ce taux dépasse 3,8%, la probabilité 
d ’ une crise augmente considérablement. Kraft et Galac (2007), ainsi que Manasse 
et al. (2013), stipulent que des taux d ’ intérêt élevés sur les prêts diminuent la 
confiance des emprunteurs envers les banques. Cette perte de confiance pousse la 
Banque centrale à augmenter les taux sur les dépôts. Si ces taux dépassent les 16%, 
le risque d ’ occurrence de crises l ’ année suivante s ’ élèvera à 10%.

1.2. Les crises de change

Une crise de change, quant à elle, se produit lorsqu ’ une attaque spéculative se 
déclenche sur le marché des changes qui provoque une forte dévaluation de la 
monnaie par rapport aux devises étrangères (IMF, 1998).
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Flood et Garber (1984), Eichengreen et al. (1995), et Jeanne (2003) identifient 
trois générations de crises de change. La première génération porte sur les crises 
de balance des paiements en Amérique Latine des années 1970–1980. La deuxième 
génération analyse les crises du système monétaire européen (SME) de 1992–1993. 
La troisième génération examine les crises mexicaines (1994–1995) et asiatiques 
(1997–1998).

1.2.1. Les crises de première génération

Krugman (1979) et Flood et Garber (1984) sont reconnus comme les auteurs 
principaux dans l ’ analyse des origines des crises de change, en s ’ inspirant de la 
crise de balance des paiements d ’ Amérique latine. Leur modèle met en évidence 
l ’ incompatibilité entre le régime de change adopté et les politiques économiques 
mises en œuvre comme principal facteur déclencheur. Par exemple, lorsqu ’ un pays 
fixe sa monnaie par rapport au dollar, mais augmente sa masse monétaire au-delà 
de ses réserves en devises, la Banque centrale intervient pour maintenir la stabilité 
du taux de change. Elle retire alors l ’ excédent de monnaie nationale du marché 
intérieur pour éviter les fluctuations.

Toutefois, cette intervention peut engendrer une perte de confiance envers la 
monnaie nationale, poussant les investisseurs à retirer leurs capitaux, ce qui fragilise 
l ’ économie et peut conduire à une crise financière. Progressivement, les réserves 
en devises diminuent jusqu ’ à un seuil critique que les autorités monétaires hésitent 
à franchir. Dans ce contexte, le maintien d ’ un régime de change fixe devient insou-
tenable, obligeant le pays à adopter un régime de change flottant.

Les modèles de première génération supposent que le niveau des réserves d ’ une 
banque centrale dans un régime de taux de change fixe est bien connu des consom-
mateurs, ce qui permet d ’ anticiper correctement le moment de l ’ attaque contre la 
monnaie dans une économie présentant un déficit persistant (Minguez-Afonso, 2006).

1.2.2. Les crises de deuxième génération

Les modèles de première génération s ’ appliquent principalement aux pays confron-
tés à un déficit significatif de leur balance des transactions courantes ou à une infla-
tion extrêmement élevée. Cependant, ces modèles ne parviennent pas à expliquer 
les crises de change qui ont frappé les pays européens entre 1992 et 1993. Pour 
analyser ces crises en intégrant les anticipations des acteurs privés, il convient 
d ’ examiner les modèles de deuxième génération.

Contrairement aux modèles de première génération, qui reposent sur un conflit 
entre les objectifs internes et externes du gouvernement, les modèles de deuxième 
génération expliquent les crises par des attaques spéculatives, même lorsque les 
réserves en devises sont abondantes. Si les marchés anticipent une dévaluation de la 
monnaie nationale, il peut devenir rationnel pour la Banque centrale de confirmer 
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cette anticipation en procédant effectivement à une dévaluation. Dans ce cas, la 
dévaluation devient une prévision autoréalisatrice.

Ces modèles postulent que les fondamentaux économiques interagissent avec 
d ’ autres variables influençant les anticipations des marchés des changes, comme 
le taux d ’ intérêt réel, le taux de change, le niveau d ’ inflation, ainsi que la situation 
économique des pays voisins ou des principaux partenaires commerciaux (Jeanne, 
2007 ; Obstfeld, 1994, 1996). Une anticipation d ’ inflation figure parmi les déclen-
cheurs les plus courants d ’ une crise de deuxième génération. Les anticipations des 
agents économiques se fondent non seulement sur les fondamentaux actuels, mais 
aussi sur leur perception de la viabilité économique à moyen terme.

À titre illustratif, si les agents privés s ’ attendent à une dévaluation future, ils 
réclament une hausse de leurs salaires à l ’ instant t pour compenser la perte de 
pouvoir d ’ achat prévue à la période t + 1. Si la capacité de production est contrainte 
par l ’ offre, cela peut conduire à une hausse du chômage et de l ’ inflation, provoquée 
par une augmentation de la masse monétaire nationale sur le marché (Jeanne, 
2007). Ainsi, une attaque spéculative peut survenir sans qu ’ il y ait détérioration 
des fondamentaux. En parallèle, une dégradation des fondamentaux ne conduit 
pas nécessairement à une attaque (Bénassy-Quéré et al., 2017).

1.2.3. Les crises de troisième génération

Dans les modèles de troisième génération, les crises sont principalement déclenchées 
par des vulnérabilités dans le secteur financier et un endettement extérieur élevé. Les 
pays confrontés à ce type de crise présentent généralement une fragilité marquée de 
leur système bancaire, associée à un volume important de dettes extérieures à court 
terme, libellées en dollars (Corsetti, 1998 ; Kaminsky & Reinhart, 1998).

Une crise bancaire peut déclencher une crise de change, et l ’ inverse est également 
vrai. Cette interdépendance constitue l ’ une des caractéristiques fondamentales des 
modèles de troisième génération (Dehove, 2003).

Suite à une crise bancaire, la Banque centrale intervient sur le marché des 
changes pour soutenir les institutions financières en difficulté. Une telle intervention 
entraîne une expansion significative de la masse monétaire, générant des déséqui-
libres au niveau du taux de change. Ces déséquilibres affaiblissent la valeur de la 
monnaie nationale sur le marché des changes, ce qui peut finalement déclencher 
une crise de change typique des modèles de troisième génération.

En parallèle, lorsqu ’ un choc externe provoque une dévaluation de la monnaie, 
la Banque centrale peut choisir de restreindre l ’ offre de crédit pour limiter ses 
effets. Cependant, cette stratégie peut décourager les investisseurs internationaux et 
engendrer une crise bancaire. Par ailleurs, la dévaluation, en augmentant la valeur 
des dettes extérieures libellées en devises étrangères, peut également affaiblir le 
secteur financier et déclencher une crise bancaire (Krugman, 1999).
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2. Intervention du FMI : les déterminants des cas de réussite

Pour se prémunir contre la sévérité de ces crises, le FMI recommande souvent des 
plans de sauvetage pour soutenir les pays en difficulté. Ces mesures, connues sous le 
nom de RONC4 (IMF, 2001), englobent des politiques économiques et financières 
telles que des coupes budgétaires, des hausses d ’ impôts, des changements de régime 
de change et des réformes structurelles au niveau de tous les secteurs de l ’ économie.

2.1. Débat contradictoire sur l ’ efficacité de l ’ intervention du FMI

La littérature existante offre des évaluations contradictoires de l ’ efficacité de cette 
intervention.

Alesina et al. (2018) considèrent que l ’ austérité, lorsqu ’ elle est accompagnée de 
réformes structurelles adaptées, conduit à une stabilisation financière et stimule la 
croissance économique.

Papi et al. (2015) analysent l ’ effet des programmes d ’ austérité suite aux crises 
bancaires. Selon leur étude, couvrant un large échantillon de pays en dévelop-
pement entre 1970 et 2010, ces auteurs confirment que les pays engagés dans un 
programme de prêt soutenu par le FMI ont une probabilité plus faible de connaître 
une crise bancaire ultérieure, comparés aux pays qui n ’ ont pas sollicité l ’ aide du 
Fonds Monétaires International.

En revanche, certains économistes suggèrent que l ’ impact du FMI sur la crois-
sance post-crise est souvent mitigé, voire non significatif, et que la réussite dépend 
fortement de facteurs contextuels préexistants, tels que la qualité des institutions 
et la capacité de mise en œuvre des réformes.

Stiglitz (2002a) et Krugman et al. (2015), confirment que le plan d ’ austérité du 
FMI peut être contre-productif, en particulier lorsque le pays est confronté à une 
récession. Les coupes budgétaires dans les secteurs primaires et l ’ introduction des 
taxes supplémentaires, réduisent la consommation et les investisseurs, qui à leur 
tour, aggravent la situation économique. Cette situation augmente le taux de chô-
mage et érode le soutien social aux réformes. De plus, ces auteurs stipulent que le 
plan d ’ austérité du FMI ne prend pas en compte les caractéristiques économiques 
et socio-politiques du pays, ce qui peut rendre l ’ austérité inefficace.

Cette idée est aussi confirmée par Kumhof et Ranciére (2010). Selon ces auteurs, 
la diminution des dépenses publiques et l ’ augmentation des impôts, provoquent 
une baisse de la demande globale, ce qui engendre une diminution de la consomma-
tion finale. Si les ménages ressentent une baisse de leur revenu disponible en raison 

	 4	 Report on Observance of Standards and Codes ou Ronc. Il s ’ agit d ’ un rapport évaluant le 
respect par un pays des normes et des codes internationaux recommandés par le FMI. 
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de ces mesures, ils peuvent réduire leurs dépenses immédiatement. Ces mesures 
peuvent empêcher la restauration de la confiance des investisseurs internationaux, 
ce qui rend la situation économique du pays plus sévère et complexe.

Dans le contexte actuel, il est essentiel d ’ évaluer l ’ impact des politiques d ’ austé-
rité imposées par le FMI sur les économies des pays touchés par une crise financière. 
Ces politiques, comme mentionnées ci-dessus, suscitent des débats intenses quant 
à leur efficacité et à leurs conséquences. Compte tenu de leur vulnérabilité face aux 
chocs économiques et financiers, ces pays doivent faire face à un choix stratégique 
délicat : privilégier des politiques de relance économique internes ou se conformer 
aux mesures d ’ austérité préconisées par le FMI.

Dans cette perspective, le Liban s ’ inscrit clairement dans la catégorie des crises 
de change de troisième génération, partageant de nombreuses caractéristiques avec 
des pays comme l ’ Argentine, la Corée du Sud ou la Turquie. Sa situation se distingue 
toutefois par une profondeur et une persistance exceptionnelle, exacerbées par des 
vulnérabilités structurelles profondes, une gouvernance défaillante, une corruption 
endémique et une instabilité politique et géopolitique. Alors que les expériences 
d ’ autres pays ont souvent mené à des résultats contrastés suite à l ’ intervention du 
FMI, le cas du Liban se singularise par la complexité des obstacles nationaux et 
à la mise en œuvre de réformes efficaces.

Cette section porte sur les conditions associées au succès et à l ’ échec du plan 
d ’ austérité du FMI. Les enseignements tirés de cette analyse seront ensuite utilisés 
pour en faire une projection sur le cas libanais.

2.2. Les conditions de réussite du plan d ’ austérité

La mise en place de politiques économiques cohérentes et équilibrées dans tous les 
secteurs est essentielle pour que le programme d ’ austérité soit efficace. Le tableau 1 
résume les conditions de réussite du plan d ’ austérité.

Les politiques recommandées par le FMI visent à stabiliser et à relancer les éco-
nomies, notamment en cas de crise. Chaque mesure propose des objectifs précis, 
tels que la stabilité monétaire, la transparence des finances publiques, ou encore 
la protection sociale.

Cependant, l ’ efficacité de ces recommandations dépend largement du contexte 
spécifique de chaque pays. Par exemple, les réformes fiscales doivent être adaptées 
pour équilibrer les besoins d ’ attractivité des investissements et de justice sociale. De 
même, les mesures visant à encourager la compétitivité internationale nécessitent 
une infrastructure robuste et un cadre réglementaire efficace.

Le tableau met également en avant l ’ importance de la concertation entre les 
parties prenantes, soulignant que la mise en œuvre de ces politiques ne peut réussir 
sans une collaboration étroite entre le gouvernement, les institutions financières, et 
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Tableau 1. Les conditions de réussite des ajustements macroéconomiques imposés 
par le FMI

Aspect économique Politiques appliquées
Taux du change 	– maintenir la stabilité du taux de change pendant et après l ’ inter-

vention
	– mobiliser les réserves de change de la Banque centrale pour stabi-
liser le marché des changes, tout en augmentant le taux d ’ intérêt 
de la monnaie nationale

Inflation 	– stabiliser durablement le taux d ’ inflation, par exemple via un ciblage 
de l ’ inflation
	– renforcer le pouvoir d ’ achat des ménages et soutenir la croissance 
économique

Dépenses publiques 	– réduire les déficits budgétaires par une rationalisation des dépenses 
publiques et une augmentation des recettes

Marché du travail 	– promouvoir la flexibilité du marché du travail en simplifiant les 
régulations pour faciliter la mobilité de la main-d ’ œuvre et stimuler 
la création d ’ emplois

Politique fiscale 	– mettre en œuvre une politique fiscale efficace, équitable et trans-
parente
	– simplifier le système fiscal et réduire les taux d ’ imposition pour 
encourager l ’ investissement

Commerce international 	– favoriser la compétitivité et la croissance économique en réduisant 
les barrières commerciales
	– augmenter les taxes sur les importations pour protéger certains 
secteurs

Gouvernance 	– renforcer les mesures anti-corruption grâce à des organes de sur-
veillance indépendants et une application rigoureuse des lois

Transparence 	– améliorer la transparence des finances publiques en publiant régu-
lièrement des rapports budgétaires détaillés et accessibles

Dimension sociale 	– introduire des mesures de protection sociale pour réduire l ’ impact 
négatif des réformes sur les classes moyennes et défavorisées

Éducation et santé 	– investir dans l ’ éducation et la santé pour renforcer le capital humain 
et améliorer les perspectives de développement

Consultation et dialogue 	– encourager la concertation entre le gouvernement, les institutions 
financières et les parties prenantes publiques et privées pour assurer 
une mise en œuvre efficace des réformes

Appropriation nationale 	– adapter les réformes économiques au contexte local et aux besoins 
spécifiques du pays

Indicateurs de performance 	– définir des indicateurs clairs pour suivre les progrès et ajuster les 
politiques en fonction des évolutions économiques et sociales

Évaluation des programmes 	– procéder à des évaluations régulières des politiques mises en œuvre 
et effectuer des ajustements nécessaires

Coordination 	– assurer une coordination efficace entre le gouvernement, les insti-
tutions financières et les organisations nationales et internationales

Source : (Dreher et al., 2015 ; IMF, 2001 ; Obstfeld & Rogoff, 1996).
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les acteurs locaux. En résumé, ce tableau offre une base solide pour des réformes 
économiques.

2.3. Les conditions d ’ échec du plan d ’ austérité

Même si le programme d ’ austérité du FMI est essentiel pour rétablir la confiance 
des investisseurs internationaux et stimuler la croissance économique, il engendre 
souvent des conséquences sévères sur la population, notamment une augmentation 
des inégalités sociales et une dégradation des services publics. Ces résultats sont 
présentés dans le tableau 2.

Tableau 2. Obstacles institutionnels et socioéconomiques de la mise en œuvre des 
réformes imposés par le FMI

Aspect économique Description et impacts
Manifestations et grèves 	– opposition exprimée par des rassemblements, grèves et manifesta-

tions, engendrant instabilité et inquiétude, tout en dissuadant les 
investisseurs internationaux

Organisations de la société 
civile

	– les ONG et les groupes de défense jouent un rôle clé en contestant 
les politiques d ’ austérité et en protégeant les droits des citoyens

Réactions politiques 	– résistance politique se traduisant par des changements de gouver-
nements ou l ’ émergence de partis anti-austérité

Réseaux sociaux 	– catalyseurs de la mobilisation, facilitant la diffusion d ’ informations, 
la coordination d ’ actions et l ’ amplification des voix contestataires

Actions juridiques 	– recours en justice pour contester la légalité ou la constitutionnalité 
des mesures d ’ austérité

Inégalités sociales 	– les mesures d ’ austérité aggravent les disparités économiques, affec-
tant les groupes vulnérables et réduisant leur pouvoir d ’ achat

Déficit dans les réformes 	– Obstacles ou retards dans l ’ application des réformes prévues, 
comme observé dans certains pays émergents tels que l ’ Argentine*

Réduction des dépenses 
publiques

	– coupes budgétaires dans l ’ éducation, la santé et les infrastructures, 
entraînant une baisse des investissements publics et un impact 
négatif sur la croissance économique

Augmentation des impôts 	– vise à augmenter les revenus fiscaux, mais réduit le pouvoir d ’ achat 
des ménages et limite les investissements des entreprises

Effets sur la confiance 	– réduction de la confiance des consommateurs et des entreprises, 
entraînant une diminution des dépenses et des investissements

Impact sur l ’ éducation 	– coupes budgétaires réduisant les ressources allouées au secteur éduca-
tif, diminuant la qualité de l ’ enseignement et l ’ accès à l ’ apprentissage

Impact sur la santé 	– réduction des dépenses publiques affectant l ’ accès aux soins de san-
té, la qualité des services médicaux et le bien-être de la population

Programmes sociaux 	– diminution des dépenses sociales, compromettant la sécurité éco-
nomique des ménages vulnérables, notamment via des réformes 
de retraite
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Aspect économique Description et impacts
Dépenses publiques 	– réductions budgétaires dans les secteurs publics entraînant une 

perte d ’ emplois dans la fonction publique et une hausse du chômage
Investissement privé 	– incertitude économique due aux politiques d ’ austérité décourageant 

les investissements privés, augmentant le chômage et réduisant la 
confiance des entreprises

Consommation 	– hausse des impôts et des taxes réduisant le pouvoir d ’ achat des 
ménages, ce qui affecte négativement la consommation et l ’ emploi 
dans les secteurs industriels et agricoles

Taux d ’ intérêt 	– augmentation excessive des taux d ’ intérêt, freinant la consomma-
tion et entraînant une récession économique

* Durant la période 1990–2002, l ’ Argentine a été touchée par une crise de première génération et une crise ban-
caire due à une politique de change fixe et des plans d ’ austérité soutenus par le FMI. Ces mesures ont aggravé les 
déséquilibres macroéconomiques, provoqué une récession, une augmentation du taux de chômage, la pauvreté 
et des troubles sociaux. Malgré les interventions du FMI, la dévaluation du peso et la perte de confiance des 
investisseurs ont exacerbé la situation. En 2003, l ’ Argentine a rejeté le plan d ’ austérité du FMI et a pu relancer 
sa situation économique grâce à de nouvelles entrées des investissements, une hausse de la consommation et 
des exportations.

Source : (Blanchard & Leigh, 2013a ; Gregg & Tominey, 2005 ; Ostry et al., 2014 ; Stuckler et al., 2009 ; Tavora, 
2016).

L ’ application des politiques d ’ austérité engendre des conséquences immé-
diates telles que l ’ instabilité sociale, illustrée par les manifestations et grèves qui 
engendrent une perte de confiance des investisseurs internationaux. Les organi-
sations de la société civile jouent un rôle important dans la résistance contre ces 
politiques, en défendant les droits des citoyens et en agissant comme un contrepoids 
aux décisions gouvernementales.

Sur le plan politique, l ’ austérité peut provoquer des changements gouverne-
mentaux ou la montée de partis anti-austérité. D ’ un point de vue économique, les 
réductions des dépenses publiques, l ’ augmentation des impôts et des taux d ’ intérêt 
nuisent au pouvoir d ’ achat des ménages, ce qui diminue la consommation et freine 
les investissements privés.

Les politiques visant à réduire les effets négatifs des programmes d ’ austérité 
incluent généralement ce que le FMI qualifie de « seuils de dépenses sociales ». 
Ces seuils fixent des minimums de dépenses publiques dans des domaines clés tels 
que l ’ éducation, la santé et la protection sociale, et cherchent à renforcer certains 
dispositifs de protection sociale conçus pour lutter contre l ’ insécurité des revenus.

Bien que cette attention accrue portée aux dépenses sociales soit un pas dans la 
bonne direction, Human Rights Watch5 souligne que ces seuils manquent souvent 
de critères clairs et cohérents pour garantir leur efficacité. Ils varient considérablement 

	 5	 Voir : https://www.hrw.org/fr/news/2023/09/25/fmi-les-prets-sous-conditions-dausterite-
risquent-de-restreindre-les-droits (consulté le 2.01.2025).
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d ’ un programme à l ’ autre, allant de cadres intégrant de nombreux secteurs minis-
tériels à des initiatives plus restreintes axées sur des transferts monétaires ciblés.

Ces politiques ne permettent pas systématiquement de comparer les résultats 
avec les programmes de dépenses antérieurs, et, dans la majorité des cas, se limitent 
à fixer des objectifs de dépenses que le personnel du FMI peut ajuster sans consul-
tation préalable du Conseil d ’ administration. Ceci est aussi confirmée par Saadoun 
(2023) : « Les efforts du FMI pour atténuer les impacts négatifs de ses programmes 
d ’ austérité sont insuffisants. Il est urgent d ’ adopter une nouvelle approche centrée 
sur la garantie des droits économiques et sociaux de tous les citoyens ».

3. Le cas du Liban

Depuis 2019, le Liban est sujet à une crise de change de troisième génération, suivie 
par un déficit budgétaire, une crise sanitaire et, plus récemment, un conflit armé 
en 2024. Face à ces crises multiples, le pays du Cèdre a sollicité l ’ aide du FMI6 en 
2022 (IMF, 2022). Cette section analyse la situation socio-économique libanaise 
ainsi que les recommandations du FMI, et évalue les conséquences potentielles 
de leur application.

3.1. Situation socio-économique du Liban

Selon la Banque mondiale (2022), le PIB réel du Liban a chuté de 10% en 2021, 
après une contraction de 21% en 2020. Ainsi, entre 2019 et 2021, le PIB est passé 
de 52 milliards de dollars à 21,8 milliards de dollars, soit une baisse de 58,1%.

En 2021, la livre libanaise a perdu 211% de sa valeur par rapport au dollar au 
cours des 11 premiers mois de l ’ année. Parallèlement, selon Banque mondiale 
(2022), le taux de change moyen a enregistré une dévaluation de 219% en variation 
annuelle. Cette dévaluation monétaire a considérablement alimenté l ’ inflation, 
qui a atteint en moyenne 145% en 2021. En conséquence, le Liban s ’ est classé au 
troisième rang mondial de l ’ inflation, après le Venezuela et le Soudan. Cette envolée 
des prix agit comme une taxe particulièrement lourde pour les populations les plus 
vulnérables, notamment les ménages à revenus fixes, tels que les retraités.

L ’ augmentation des prix des produits alimentaires, qui constituent une part 
importante des dépenses des ménages, aggrave encore les difficultés économiques, 
réduisant de manière significative leur pouvoir d ’ achat. Sur le plan budgétaire, les 

	 6	 Le 7 avril 2022, le gouvernement libanais a signé un accord préliminaire avec le FMI, marquant 
une étape clé dans les discussions visant à sortir le pays de sa crise économique profonde.
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recettes publiques ont chuté de près de 50% en 2021, ne représentant que 6,6% du 
PIB, l ’ un des taux les plus bas au monde, après ceux de la Somalie et du Yémen.

Les dépenses publiques ont également diminué de manière significative, prin-
cipalement en raison de réductions drastiques des dépenses primaires, aggravant 
ainsi la détérioration économique. De plus, la dette publique brute aurait atteint 
183% du PIB en 2021, plaçant le Liban parmi les pays les plus endettés au monde, 
derrière le Japon, le Soudan et la Grèce (Banque mondiale, 2022).

Le secteur bancaire, quant à lui, a été touché par une crise de liquidité pro-
fonde, mettant en lumière les vulnérabilités structurelles du système financier. Ce 
secteur, historiquement caractérisé par une forte exposition à la dette souveraine, 
détenait une grande partie de la dette publique libanaise, qui représentait plus de 
150% du PIB.

Parallèlement, les banques dépendent largement des dépôts en devises étran-
gères, notamment des transferts financiers des expatriés libanais, qui représentent 
une source importante de financement pour le pays. Cependant, cette dépendance 
a révélé plusieurs vulnérabilités, telles qu ’ une gestion des risques insuffisante et une 
concentration excessive des actifs sur la dette publique, exposant ainsi les banques 
à des risques majeurs lorsque la situation économique du pays s ’ est détériorée. 
Sous cette pression croissante, la confiance des déposants s ’ est fortement érodée, 
déclenchant une panique bancaire.

La faiblesse des réserves en devises étrangères, associée à des sorties massives 
de capitaux et à l ’ incapacité du gouvernement de mettre en œuvre des réformes 
structurelles, a conduit à une dévaluation implicite de la livre libanaise. Le régime 
de change fixe, maintenu pendant des décennies entre la livre libanaise et le dol-
lar, est ainsi devenu de plus en plus insoutenable (Banque mondiale, 2021). Bien 
avant la crise de 2019, le pays fait face à des défis structurels profonds qui entravent 
son développement économique, tels que des infrastructures insuffisantes, une 
inefficacité du secteur public, une corruption dans les secteurs clés du pays, une 
instabilité politique et sécuritaire.

3.2. Recommandations du FMI

Suite à ces crises multiples, le Liban a sollicité l ’ aide du FMI en 2022. Ce dernier 
a proposé la mise en œuvre de plusieurs politiques afin de restaurer la confiance 
des investisseurs et stimuler la croissance économique.

Ces politiques encouragent l ’ application des réformes budgétaires rigoureuses 
dans le but d ’ assurer la viabilité de la dette publique. En l ’ occurrence, le gouver-
nement libanais doit diminuer les dépenses publiques dans les secteurs primaires, 
améliorer la collecte des recettes fiscales tout en éliminant le financement monétaire 
des déficits publics.

101



Johnny ACCARY, Rosette GHOSSOUB SAYEGH

Un accent particulier est mis sur la réforme des entreprises publiques, notam-
ment dans le secteur de l ’ énergie pour améliorer la qualité des services rendus. 
Le FMI insiste ainsi sur le renforcement de la gouvernance et des cadres anti-
corruption, y compris la modernisation de la Banque du Liban, pour y rétablir la 
transparence et l ’ efficacité.

La restructuration du secteur bancaire est une composante critique du pro-
gramme du FMI, directement liée à la capacité du pays à gérer et à reconstruire sa 
dette. Ces restructurations portent sur la recapitalisation des banques commerciales 
potentiellement via des mécanismes de « bail-in7 » ou d ’ autres formes d ’ absorption 
des pertes par les actionnaires et les grands déposants. En ce sens, les directives du 
FMI exigent une reconnaissance transparente et une allocation claire des pertes 
exceptionnellement importantes accumulées au sein du système bancaire et de la 
Banque du Liban (BdL), tout en cherchant à protéger les petits déposants. Le FMI 
insiste tout autant sur la réforme de la loi sur le secret bancaire.

Le Liban est également tenu à établir un taux de change unique déterminé par 
le marché et à reconstruire ses réserves pour stabiliser l ’ économie. Enfin, la res-
tructuration de la dette publique externe est considérée comme indissociable de la 
gestion de la crise bancaire, compte tenu de la forte exposition du secteur bancaire 
à cette dette souveraine. Cette restructuration est essentielle pour la solvabilité 
globale du pays.

3.3. Perspectives des résultats possibles

L ’ application des conditions de succès du FMI au contexte libanais révèle des 
défis majeurs. La crise libanaise, marquée par un schéma de Ponzi, une instabilité 
monétaire, une hyperinflation et par la corruption et la mauvaise gouvernance, 
compromet les conditions de réussite des programmes du FMI. Le système libanais 
actuel favorise intrinsèquement l ’ opacité et la corruption, rendant complexes les 
réformes fiscales et la restauration de la confiance.

En matière de stabilité monétaire et de contrôle de l ’ inflation, le Liban est 
confronté à un effondrement de sa monnaie et à une hyperinflation généralisée. 
La capacité de la Banque du Liban à mobiliser ses réserves est inexistante, et l ’ aug-
mentation des taux d ’ intérêt s ’ avère inopérante face à une dollarisation de facto et 
une perte totale de confiance.

Sur le plan des finances publiques, la réduction des déficits et d ’ augmentation 
des recettes sont entravées par une corruption systémique et une évasion fiscale 
massive. L ’ implémentation d ’ une politique fiscale efficace et transparente reste 
inefficiente en absence de réformes au niveau du cadre institutionnel qui nécessite 

	 7	 C ’ est un mécanisme de résolution mis en place pour faire face à la défaillance d ’ une institution 
financière, notamment une banque.
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un engagement politique réel. Par ailleurs, la gouvernance défaillante et le manque 
de transparence au Liban, points déterminants pour le FMI, sont des obstacles 
structurels qui empêchent non seulement l ’ application rigoureuse des lois anti-
corruption, mais aussi l ’ établissement d ’ une reddition de comptes crédible, sapant 
ainsi la confiance des investisseurs et de la population.

Sur un autre plan, les manifestations sociales et la résistance politique sont des 
réalités prégnantes au Liban, où une population appauvrie et exaspérée a déjà 
démontré sa capacité à s ’ opposer aux mesures perçues comme inéquitables. Toute 
politique d ’ austérité additionnelle risque d ’ amplifier ces mouvements et de para-
lyser davantage le processus de réforme. Les seuils de dépenses sociales du FMI 
sont insuffisants pour compenser l ’ impact dévastateur de la crise sur la santé, 
l ’ éducation et la protection sociale.

Finalement, le confessionnalisme politique du Liban, avec ses 18 communautés 
religieuses officielles, présente une entrave à la réalisation du programme du FMI. 
Il empêche, en effet, la coordination, rendant impossible l ’ appropriation nationale 
des réformes. Cette fragmentation politique et religieuse alimente directement les 
facteurs d ’ échec du FMI en générant une résistance forte et des blocages dans les 
réformes.

Conclusion et recommandations

Cet article souligne les répercussions de l ’ intervention du FMI dans les pays ayant 
subi des crises bancaires et/ou de change, en analysant les conditions de réussite et 
d ’ échec de ce plan. L ’ efficacité des programmes du FMI varie selon les contextes 
nationaux et les spécificités des crises.

La réussite ou l ’ échec d ’ un programme d ’ austérité dépend donc de la manière 
dont il est conçu, mis en œuvre et adapté aux particularités de chaque pays. Les 
objectifs de stabilisation économique peuvent être atteints si les politiques sont 
soigneusement ajustées et accompagnées de réformes structurelles adaptées.

Cependant, négliger les impacts sociaux avant l ’ adoption de ces politiques 
risque de provoquer des effets négatifs, générant du mécontentement populaire 
et réduisant l ’ efficacité des réformes (Gregg & Tominey, 2005). Afin d ’ assurer le 
succès des programmes d ’ austérité, il est essentiel d ’ adopter une approche équi-
librée, tout en prenant en compte les répercussions sociales avant leur mise en 
œuvre (Stiglitz, 2002b).

L ’ étude conclut que l ’ intervention du FMI nécessite une analyse approfondie 
des fondamentaux économiques de chaque pays, en tenant compte de ses par-
ticularités. Le succès des programmes d ’ austérité repose sur la combinaison de 
politiques macroéconomiques, de réformes structurelles, de mesures sociales et de 
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la participation active des parties prenantes, le tout soutenu par une gouvernance 
transparente et une coordination nationale efficace. Pour maximiser leur efficacité 
en période de crise, ces mesures doivent être adaptées au contexte spécifique de 
chaque économie (Boyer et al., 2004).

Cependant, ignorer les conséquences sociales avant l ’ application des politiques 
d ’ austérité peut entraîner des répercussions négatives, suscitant le mécontentement 
public et limitant les effets positifs des réformes. Pour maximiser les chances de 
succès des programmes d ’ austérité, une approche équilibrée et une gestion attentive 
des impacts sociaux sont essentielles avant de mettre en place le plan d ’ intervention 
(Dreher et al., 2015).

Dans le cas du Liban, bien qu ’ une intervention du FMI puisse offrir un cadre 
de réformes ainsi que des ressources financières essentielles, son succès dépend de 
la capacité des autorités libanaises à corriger les faiblesses structurelles, à restaurer 
la confiance des citoyens et des investisseurs, et à garantir une coordination poli-
tique et institutionnelle efficace. Sans un engagement national solide, les efforts de 
redressement risquent d ’ échouer, exacerbant les difficultés économiques et sociales.

En d ’ autres termes, la réforme du secteur public, l ’ élimination du confession-
nalisme politique, l ’ établissement d ’ une transparence budgétaire rigoureuse et la 
mise en œuvre de mécanismes spécifiques de lutte contre la corruption restent des 
éléments incontournables pour un programme réussi.
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Abstract
Purpose: This article aims to examine the key determinants of demand for imported goods 
that Lebanon can produce domestically. By identifying the factors that significantly influence 
this demand, policymakers will gain insights into the reasons for the substitution of Leba-
nese production with foreign production. This information will help policymakers design 
measures to reduce imports of domestically producible goods and support local production.
Design/methodology/approach: This paper exploits the Panel Least Squares model 
on data for 32 goods for the production of which Lebanon has a comparative advantage 
covering the period January 2014–December 2023 and tests the null hypothesis that im-
port demand in Lebanon is not determined by import price, the Lebanese economic and 
financial crisis, and foreign exchange reserves.
Findings: The results reveal that foreign exchange reserves and the Lebanese economic 
and financial crisis are the main determinants of import demand for goods that Lebanon 
can produce. Moreover, the sensitivity of the quantity imported to the variations of the 
explanatory variables differs from one good to another. 
Originality/value: This current study contributes to the existing literature by focusing on 
local goods in the production of which Lebanon has a comparative advantage.
Keywords: import demand, panel data, foreign exchange reserves, crisis, import prices, 
Lebanon.
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Résumé
Objectif : Cet article vise à examiner les principaux déterminants de la demande de biens 
importés que le Liban peut produire localement. Ces informations aideront les décideurs 
politiques à concevoir des mesures visant à réduire les importations de biens pouvant être 
produits localement et à soutenir la production locale.
Conception/méthodologie/approche : Cet article exploite le modèle des moindres carrés 
de panel sur des données relatives à 32 biens pour la production desquels le Liban dispose 
d ’ un avantage comparatif couvrant la période janvier 2014–décembre 2023 et teste l ’ hypo-
thèse nulle selon laquelle la demande d ’ importation au Liban n ’ est pas déterminé par le 
coût des biens importés, la crise et les réserves de change.
Résultats : Les résultats révèlent que les réserves de change et la crise sont les principaux 
déterminants de la demande d ’ importation de biens pouvant être fabriqués localement. 
En outre, la sensibilité de la quantité importée aux variations des variables explicatives 
diffère d ’ un bien à l ’ autre.
Originalité/valeur : Cette étude actuelle contribue à la littérature existante en se concen-
trant sur les biens locaux dans la production desquels le Liban dispose d ’ un avantage 
comparatif.
Mots-clés : demande d ’ importation, données de panel, réserves de change, crise, prix 
à l ’ importation, Liban.
JEL classification : E31, F10, F31, G01.

Introduction

Bien que le Liban dispose d ’ un avantage comparatif dans la production de certains 
biens, il souffre d ’ un déficit commercial persistant pour la majorité de ces biens. 
Ce n ’ est que pour sept des trente-deux catégories de biens pour lesquelles le Liban 
possède un avantage comparatif que le pays bénéficie d ’ un excédent commercial 
(Douanes libanaises, 2023). Ces sept catégories sont : les autres produits d ’ origine 
animale, les fruits, les légumes et les préparations à base de légumes, les produits 
chimiques inorganiques, les engrais, les cuirs et peaux bruts, le cuivre et ses produits 
et les conteneurs. Cela suscite des interrogations sur l ’ efficacité de la production 
libanaise par rapport aux biens importés.

L ’ étude intègre des données de panel mensuelles par catégorie de biens afin 
d ’ analyser la substitution entre la production nationale et les biens importés pour 
lesquels le Liban possède un avantage comparatif. Cette méthode détaillée permet 
de séparer les impacts de la concurrence internationale sur la production locale, 
un aspect crucial pour les décideurs économiques libanais.

Cet article a pour objectif d ’ identifier les facteurs influençant la demande d ’ im-
portation de biens que le Liban est capable de produire. Elle cherche à déterminer 
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si les importations libanaises de biens que le pays est en mesure de produire sont 
principalement dues à des facteurs non-prix ou au simple fait que les produits 
importés sont moins chers. Le Liban a connu une crise économique et financière 
qui a débuté fin 2019 et a duré plusieurs années, représentée par une forte dépré-
ciation de la livre libanaise. Cette dépréciation a renchéri les biens importés et 
augmenté les coûts de production locale, affectant ainsi la demande. S ’ y ajoutent 
la crise liée à la COVID-19 ainsi que l ’ explosion meurtrière du port de Beyrouth, 
qui ont fortement entravé l ’ activité économique libanaise.

Par ailleurs, les réserves en monnaies étrangères jouent un rôle essentiel dans 
la capacité du pays à améliorer sa capacité productive en finançant les investisse-
ments nationaux. Si une hausse des prix à l ’ importation réduit significativement 
les quantités importées, alors la substitution s ’ explique principalement par le prix. 
Dans ce cas, les décideurs politiques doivent accroître le recours aux mesures pro-
tectionnistes sur les importations de ces biens pour soutenir la production libanaise 
et augmenter la demande des biens produits localement. En revanche, si les résultats 
obtenus montrent que la quantité importée de biens n ’ est pas significativement 
affectée par une augmentation des prix à l ’ importation, il y a des facteurs autres 
que le prix qui affectent les flux importés, tels que la qualité des biens importés.

Cet article teste l ’ hypothèse nulle selon laquelle le comportement de la demande 
d ’ importation au Liban n ’ est pas déterminé par le prix d ’ importation, la crise 
et les réserves en monnaies étrangères. Ainsi, il tente de répondre à la question 
suivante : lesquelles des réserves de change, coût unitaire des biens importés et 
crise sont des déterminants de la demande d ’ importation de biens qui peuvent 
être produits au Liban ?

Les sections suivantes fournissent une explication du cadre théorique, de la 
revue de littérature, de la méthodologie, des données ainsi que des résultats et des 
discussions.

1. Fondement théorique de la demande d ’ importation 
et spécification du modèle

Cette étude s ’ appuie sur le cadre théorique de Goldstein et Khan (1985) et sur 
la loi de la demande classique. Goldstein et Khan (1985) souligne que le niveau 
d ’ activité économique et la disponibilité des substituts sont des déterminants de la 
demande. Selon la loi de la demande classique, lorsque le prix augmente la quantité 
demandée diminue et inversement. Dans le contexte des importations, la demande 
d ’ un bien est donc négativement affectée par le prix. Ce cadre conceptuel fonde 
l ’ estimation empirique des facteurs influençant la demande d ’ importation au Liban, 
en utilisant le prix des biens importés comme variable explicative et la quantité 
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importée comme variable dépendante. En outre, d ’ autres facteurs macroécono-
miques peuvent influencer cette demande. Les crises diminuent le pouvoir d ’ achat 
des consommateurs, ce qui diminue les flux importés. En outre, une augmentation 
du stock de devises étrangères sert à stabiliser l ’ économie du pays ce qui aide la 
production nationale et réduit la demande d ’ importation.

2. Revue de littérature

Chaque bien importé a ses propres caractéristiques, ce qui explique pourquoi 
l ’ estimation des déterminants de la demande d ’ importation par bien fait l ’ objet 
d ’ une attention croissante dans la littérature récente (Abu Hatab & Surry, 2024 ; 
Kaitibie et al., 2024 ; Sizza et al., 2025 ; Tian et al., 2025 ; Zhang et al., 2025 ; Yadav 
& Chattopadhyay, 2025). Cette étude se concentre sur les biens que le pays est 
capable de produire.

2.1. Prix d ’ importation

Les résultats de plusieurs études déjà menées ont confirmé qu ’ une augmentation 
du prix des biens importés influence de manière significative et négative la quan-
tité importée (Ali et al., 2024 ; Aljebrin & Ibrahim, 2012 ; Arize & Osang, 2007 ; 
Asaana & Sakyi, 2021 ; Hussain, 2007 ; Konstantakopoulou, 2020 ; Uzunoz & Akcay, 
2009). Une augmentation du prix peut entrainer les consommateurs à préférer de 
consommer d ’ autres biens à un prix plus faible. Par conséquent, le prix d ’ un bien 
peut affecter la demande.

À partir de plus 150 pays et de 5000 produits, Grübler et al. (2022) montrent que 
les pays ayant les élasticités les plus élevées sont généralement ceux ayant un poids 
économique important. En revanche, les pays ayant les élasticités de la demande 
d ’ importation les plus faibles tendent à être de petits îlots. Ce résultat s ’ explique 
par le fait que les pays qui n ’ ont pas de poids économique élevé ont des capacités de 
diversification économique qui sont limitées. Ce qui pourrait également s ’ appliquer 
au cas du Liban, qui est un pays en développement qui n ’ a pas un poids écono-
mique élevé (le PIB par habitant est de 4757 dollars en 2023) en comparaison avec 
d ’ autres pays qui sont plus développés, comme la Chine continentale qui a un PIB 
par habitant de 12 509 dollars (Nations Unies, 2023).

Le prix unitaire des biens importés que le Liban peut produire a été introduite 
comme variable explicative pour confirmer les résultats obtenus par Grübler et al. 
(2022) pour le cas du Liban.
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2.2. Crise

La crise et les périodes inhabituelles peuvent significativement réduire la demande 
d ’ importation (Ma & Cheng, 2003 ; Uzunoz & Akcay, 2009). Selon les résultats 
obtenus par Ma et Cheng (2003), les crises monétaires et bancaires ont réduit les 
importations et ont augmenté les exportations. Uzunoz et Akcay (2009) ont aussi 
montré que la crise a un effet significatif et négatif sur la demande d ’ importation.

L ’ étude menée par Parežanin et al. (2021) révèle que la crise a affecté l ’ ensemble 
des importations des pays tiers. En outre, selon une étude menée par Nana et al. 
(2025), une augmentation d ’ un écart-type de l ’ incertitude mondiale est associée 
à une baisse du commerce bilatéral de 4,5%.

Cet effet de la crise qui est négatif et significatif sur les importations s ’ explique 
par le pouvoir d ’ achat qui diminue en période d ’ instabilité et qui a été vu au Liban 
durant la crise économique et financière qui a débuté fin 2019 et a duré plusieurs 
années. Durant cette période, il y a eu une forte hausse du chômage (le taux de 
chômage est passé de 11,4% en 2018–2019 à 29,6% en janvier 2022 (CAS/ILO, 
2022), une inflation élevée (le taux d ’ inflation annuel pour l ’ année 2019 était 2,9% 
et a atteint 171,2% en 2022 (Central Administration of Statistics, 2022) et une 
dépréciation marquée de la monnaie nationale (le taux officiel historique était de 
1500 livres libanaises pour un dollar et, actuellement, il est de 89 500 livres liba-
naises pour un dollar (Banque du Liban, 2023). En outre, la dépréciation massive 
de la livre libanaise a contribué aux pénuries d ’ électricité en raison de la hausse des 
prix des carburants. En addition, la fuite de main-d ’ œuvre qualifiée est une autre 
conséquence de cette crise, réduisant la compétitivité des entreprises. Ces problèmes 
découragent les investisseurs d ’ investir dans le pays. La crise a été intégré comme 
variable explicative dans cet article afin de mettre en évidence ce phénomène.

2.3. Réserves de change

Dans plusieurs études (Ali et al., 2024 ; Aljebrin & Ibrahim, 2012 ; Arize & Osang, 
2007 ; Asaana & Sakyi, 2021), les réserves de change sont utilisées comme variable 
explicative pour étudier les facteurs influençant la demande d ’ importation. Leurs 
résultats montrent que cette variable a un effet significatif et positif sur la quantité 
importée. Cet effet s ’ explique par le fait que le stock de devises étrangères sert 
à stabiliser le taux de change, ce qui rend le coût d ’ importation inférieur à celui 
qu ’ il aurait dû être sans la stabilisation du taux de change. L ’ étude de Saadaoui 
(2024) révèle que les réserves internationales stabilisent considérablement le taux 
de change réel lorsque les réserves dépassent 17,28% du PIB dans les pays dont les 
systèmes financiers ne sont pas développés.
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Tandis qu ’ Ubom et al. (2017) ont montré que si une quantité plus élevée de 
FER était utilisée dans les secteurs productifs, il y aurait : une pleine utilisation 
des capacités des machines productives ; une amélioration significative du marché 
intérieur ; une augmentation de la production manufacturière ; des industries 
nationales performantes et une amélioration du PIB. Par conséquent, le stock 
de devises étrangères peut améliorer la capacité productive du pays et réduire 
la quantité importée de biens que le Liban peut produire. Dans cette étude, les 
réserves en monnaies étrangères ont été utilisées comme variable explicative pour 
confirmer cela.

Ce travail contribue à la littérature existante en se concentrant spécifiquement 
sur les biens pouvant être fabriqués localement et sur le cas du Liban qui, comme 
déjà mentionné dans cet article, est un pays qui souffre de plusieurs problèmes.

3. Méthodologie

3.1. Indice RTA

Un indice qui montre si le pays dispose d ’ un avantage comparatif ou d ’ un désa-
vantage comparatif dans la production de chaque bien.

La formule de l ’ indice RTA est la suivante :

RTA = RXA – RMA

RXA = RCA = 
:
:

Ly Lt

wy wt

X X
X X

XLy : Exportations du bien y par le pays L,
Xwy : Exportations mondiales de biens y,
XLt : Exportations totales du pays L,
Xwt : Exportations mondiales totales. 

RMA = 
:
:

Ly Lt

wy wt

M M
M M

MLy : Importations du bien y par le pays L,
MLt : Importations totales du pays L,
Mwy : Importations mondiales de biens y,
Mnt : Importations mondiales totales.
Un indice RTA qui est inférieur à zéro signifie qu ’ il y a un désavantage compa-

ratif. Tandis qu ’ un indice RTA qui est supérieur à zéro signifie qu ’ il y a un avantage 
comparatif.
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3.2. Tests appliqués

3.2.1. Le test de Belsley–Kuh–Welsch

Le test de multicolinéarité de Belsley–Kuh–Welsch est une méthode utilisée pour 
quantifier et identifier les problèmes de multicolinéarité. Un indice de condition-
nement qui est supérieure à 30 indique une multicolinéarité sévère. Tandis qu ’ un 
indice compris entre 10 et 30 indique une multicolinéarité modérée.

3.2.2. Le test de Hausman

Le test de Hausman permet de déterminer s ’ il convient d ’ utiliser un modèle à effets 
fixes ou un modèle à effets aléatoires. L ’ hypothèse nulle de ce test est que le modèle 
à effets aléatoires doit être utilisé, tandis que l ’ hypothèse alternative est que le mo-
dèle à effets fixes doit être utilisé. La différence entre ces deux modèles réside dans 
le fait que, dans le premier, il existe une corrélation entre la variable indépendante 
et l ’ effet individuel, tandis que dans le second, la relation entre la ou les variables 
indépendantes et la variable dépendante est aléatoire.

3.2.3. Le test de Wooldridge

Le test de Wooldridge est appliqué pour détecter le problème d ’ autocorrélation 
dans les données de panel. Il y a autocorrélation lorsque les résidus sont corrélés 
entre eux. L ’ hypothèse nulle représente l ’ absence d ’ autocorrélation dans les erreurs. 
Une p-value inférieure au seuil de 5% montre qu ’ il faut rejeter l ’ hypothèse nulle 
et donc la présence d ’ autocorrélation.

3.2.4. Le test de White

Le test de White est utilisé pour détecter l ’ hétéroscédasticité dans le modèle. Il 
y a hétéroscédasticité lorsque la variance des résidus n ’ est pas constante. On consi-
dère qu ’ une régression présente un problème d ’ hétéroscédasticité si la p-valeur du 
test d ’ hétéroscédasticité est inférieure au seuil de 5%.

3.3. Modèle utilisé

Le modèle des moindres carrés a été utilisé dans cette étude (Anaman & Buffong, 
2001 ; Hussain, 2007). Pour estimer l ’ impact des variables explicatives comme les 
réserves en monnaies étrangères, le coût unitaire à l ’ importation de biens que le 
Liban peut produire et la crise (appelées ci-après respectivement RDCit, PUit et Crit) 
sur la quantité importée comme variable dépendante (appelée QIit) concernant 32 
biens entre janvier 2014 et décembre 2023 (fréquence mensuelle), nous utilisons 
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le modèle des moindres carrés de panel incluant la méthode Cross-section SUR2 
(PCSE)3 pour corriger l ’ autocorrélation et l ’ hétéroscédasticité.

L ’ équation qui représente l ’ effet des variables explicatives sur la variable dépen-
dante est la suivante :

	 QIit = a0i
 + a1 RDCit + a2 PUit + a3 Crit + εit�  (1)

avec : 
QI = quantité importée, 
RDC = réserves de change, 
PU = prix unitaire des importations de biens pouvant être fabriqués localement,
Cr = crise.
Les données de panel permettent de prendre en compte la dimension temporelle 

et l ’ hétérogénéité non observée entre les biens. Chaque bien a ses propres caracté-
ristiques non observables. L ’ utilisation d ’ un modèle a effets fixes permet de capter 
les effets spécifiques à chaque bien. En outre, l ’ emploi de variables exprimées en 
logarithme réduit les problèmes d ’ hétéroscédasticité et d ’ asymétrie, tout en faci-
litant l ’ interprétation des coefficients.

4. Données

Les données utilisées pour calculer l ’ indice RTA ont été collectées à partir du site 
web Trade Map. Les données sur la quantité importée et le prix unitaire à l ’ impor-
tation ont été extraites du site web des douanes libanaises, les données sur les 
réserves de change ont été tirées du site web de la Banque du Liban et une variable 
muette est utilisée pour représenter la crise, ayant une valeur de zéro avant la crise 
(janvier 2014–septembre 2019) et une valeur de un pendant la période de crise 
(octobre 2019–décembre 2023).

Le tableau 1 montre les données utilisées.
Comme la dépréciation de la monnaie nationale augmente le prix à l ’ importa-

tion, les données collectées sur la valeur des importations sont en livres libanaises 
pour prendre en considération l ’ effet de la dépréciation de la monnaie nationale 
sur la quantité importée.

La période sur laquelle l ’ étude est menée est de janvier 2014 jusqu ’ à décembre 
2023. La raison en est qu ’ il y a des données mensuelles sur le site web des douanes 
libanaises sur cette période.

	 2	 SUR: abréviation de « Seemingly Unrelated Regression ».
	 3	 PCSE: abréviation de « Panel Corrected Standard Errors ».
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Les réserves de change, le coût unitaire à l ’ importation de biens que le Liban 
peut produire et la crise ont été utilisés comme variables explicatives et la quantité 
importée comme variable dépendante pour découvrir les facteurs influençant la 
demande d ’ importation de biens pouvant être fabriqués localement.

L ’ indisponibilité de données mensuelles sur le revenu, le produit intérieur brut 
(PIB) et le produit national brut (PNB) qui sont utilisés dans plusieurs études sur 
les facteurs explicatifs du comportement des importations (Anaman & Buffong, 
2001 ; Arize & Osang, 2007 ; Hussain, 2007 ; Uzunoz & Akcay, 2009) est la limi-
tation de cette étude. Néanmoins, les données utilisées permettent d ’ identifier les 
déterminants de la demande d ’ importation au Liban.

5. Résultats et discussions

En utilisant des données collectées à partir du site web Trade Map, l ’ indice RTA 
est calculé pour mesurer l ’ avantage comparatif du Liban. Le Liban dispose d ’ un 
avantage comparatif dans la production des produits mentionnés dans l ’ annexe. 
Les biens sont classés du bien substituable ayant l ’ indice le plus élevé au bien 
substituable ayant l ’ indice le plus bas. Sur la base de l ’ annexe, le plomb, les fruits 
et noix comestibles, les produits de l ’ industrie graphique, les préparations de fruits, 
de noix et de légumes et les engrais sont respectivement les biens substituables qui 
ont les indices RTA les plus élevés. Alors que les matières végétales à tresser, les 
tissus textiles, le nickel, les appareils mécaniques et les minerais, scories et cendres 
sont respectivement les biens substituables qui ont les indices RTA les plus faibles.

Le Liban n ’ importe pas certains types de biens ou importe une quantité mi-
nimale proche de zéro tonne. Cela ne permet pas de calculer leur prix unitaire 

Tableau 1. Variables utilisées

Variable Description
Composantes de l ’ indice RTA 	– exportations libanaises par bien en dollars américains

	– exportations mondiales par bien en dollars américains
	– exportations libanaises totales en dollars américains
	– exportations mondiales totales en dollars américains
	– importations libanaises par bien en dollars américains
	– importations libanaises totales en dollars américains
	– importations mondiales par bien en dollars américains
	– importations mondiales totales en dollars américains

Quantité importée quantité importée en tonnes
Prix unitaire prix unitaire en livres libanaises
Réserves de change réserves de change en dollars américains
Crise une variable muette

Source : élaboration propre.
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à l ’ importation. Ces biens sont les minerais, les cendres, les scories, le nickel, le 
plomb, le zinc, les munitions et les armes et les matières végétales à tresser. Pour 
cette raison, ces biens n ’ ont pas été inclus dans le modèle économétrique. Par 
conséquent, le nombre d ’ individus dans cette étude est de trente-deux.

Les valeurs obtenues à partir du test de colinéarité de Belsley–Kuh–Welsch, 
toutes inférieures à 10, mettent en évidence que les coefficients estimés ne souffrent 
pas d ’ instabilité liée à la colinéarité.

La statistique du test de Hausman qui est égale à 13,01 avec une p-value de 0,0003 
qui est inférieure au de seuil de 5% montre que le modèle à effets fixes est préférable.

Le test de White a montré qu ’ un problème d ’ hétéroscédasticité est détecté 
puisque la p-value de 0 est inférieure à 0,05. En outre, le test de Wooldridge a mon-
tré qu ’ un problème d ’ autocorrélation est détecté puisque la p-value de 0,001 est 
inférieure à 0,05. Ces problèmes ont été corrigés en utilisant la méthode Cross-
section SUR(PCSE).

En utilisant le modèle des moindres carrés de panel, avec toutes les variables 
écrites en logarithme à l ’ exception de la variable Crit, nous avons :

	 QIit = 30,14 – 0,09 Pit – 0,61 RDCit – 0,95 Cr + εit�  (2)

 (14,92)*** (–5,14)*** (–7,66)*** (–14,71)***

N ∙ T = 32 ∙ 120 = 3840, R2 = 0,94

Tous les coefficients sont significatifs au niveau de 1% et la valeur de R2 montre 
que 94% de la variabilité de la variable dépendante (QIit) est expliquée par les 
variables explicatives (RDCit, PUit et Crit).

Lorsque le prix unitaire d ’ importation de biens augmente d ’ une unité, la quan-
tité importée diminue de seulement 0,09 unité. Ce résultat met en évidence que la 
demande d ’ importation de biens disposant d ’ un avantage comparatif local n ’ est 
pas élastique par rapport à une augmentation du prix à l ’ importation.

Lorsque les réserves en monnaies étrangères augmentent d ’ une unité, la quan-
tité importée diminue de 0,61 unité. En période d ’ instabilité, la quantité importée 
diminue de 0,95 unité. Il existe donc une relation inverse entre les réserves de 
change et la crise et la quantité importée.

L ’ annexe présente les effets fixes individuels par catégorie de biens. Une valeur 
fortement négative signifie que les flux importés sont beaucoup moins sensibles à la 
variation des variables explicatives. Les résinoïdes et huiles essentielles, matériaux 
manufacturés divers, cacao et ses préparations, arbres, cuivre et ouvrages en cuivre, 
produits de l ’ industrie graphique, tissus enduits, imprégnés, stratifiés ou recouverts, 
conteneurs, produits d ’ origine animale non mentionnés ailleurs, perles de culture 
ou fines, pierres gemmes et métaux précieux, cuirs et peaux bruts (autres que les 
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fourrures) et cuirs, montres et duvet et plumes apprêtés et articles en duvet ou en 
plumes proviennent des biens qui ont des valeurs fortement négatives.

Tandis qu ’ une valeur fortement positive signifie que les flux importés sont 
plus sensibles à la variation des variables explicatives. Les biens suivants, fonte, 
acier, fer, plastiques, ouvrages en pierres, ciment, mica, plâtre amiante ou matières 
analogues, papiers, cartons, machines, appareils et engins mécaniques, légumes, 
plantes, racines et tubercules alimentaires, ouvrages en fonte, fer ou acier, pré-
parations pour le lavage, engrais, fruits et noix comestibles, produits chimiques 
inorganiques, boissons, vinaigres et liquides alcooliques, préparations de fruits, 
de légumes ou d ’ autres parties de plantes, produits de la minoterie, préparations 
alimentaires diverses, extraits de teinture ou de tannage, aluminium et ouvrages 
en aluminium, meubles, thé, café, épices et maté proviennent des biens qui ont 
des valeurs fortement positives.

L ’ annexe montre que, pour dix-neuf catégories de biens pour lesquels le Liban 
dispose d ’ un avantage comparatif, la quantité importée est plus sensible à la varia-
tion des variables explicatives, et que, pour treize catégories, la quantité importée 
est moins sensible à la variation des variables explicatives. Selon l ’annexe, les flux 
importés de produits de luxe comme montres, perles, métaux précieux, peaux et 
cuirs sont moins affectés par la crise et les réserves de change.

En revanche, les importations de biens industriels et de produits alimentaires 
sont plus fortement affectées par la crise et les réserves de change. Tandis qu ’ éco-
nomiquement parlant, la demande de biens de luxe devait être plus élastique que 
la demande de biens alimentaires. Un tel résultat est expliqué par le fait que, selon 
l ’ annexe, le plus haut indice RTA est principalement pour les biens alimentaires 
et industriels.

Par exemple, l ’ indice RTA pour les fruits et noix comestibles a une valeur de 
8,47, celle des produits de l ’ industrie graphique est 7,56 et celle des préparations 
à base de fruits, de noix et de légumes est de 7,15. Alors que l ’ indice RTA pour les 
métaux précieux qui sont des biens de luxe est de seulement 3,44. Ces résultats 
mettent en évidence que la spécialisation du Liban et son avantage comparatif 
principalement dans la production de produits alimentaires et industriels le carac-
térisent et le rendent plus capable de se concentrer sur la production locale de ces 
biens que sur l ’ importation.

La quantité importée de biens alimentaires et industriels est généralement plus 
affectée par les réserves de change et la crise que les biens de luxe. Cela est expli-
qué par le fait qu ’ en période de développement économique représentée par une 
augmentation du stock de devises étrangères, le pays est capable de réduire plus 
ses importations de biens alimentaires et industriels que ses importations de biens 
de luxe. La raison en est que, pour un pays en développement comme le Liban, 
il est plus facile de produire des biens alimentaires et industriels que de produire 
des biens de luxe, et surtout en période d ’ instabilité. Par conséquent, la demande 
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d ’ importation de biens de luxe est moins élastique que la demande d ’ importation 
de biens alimentaires et industriels.

Conclusion et recommandations

Selon les résultats obtenus, la p-value qui est inférieure au seuil de 1% montre 
que la quantité importée de biens que le Liban peut produire est significativement 
affectée par une augmentation des prix à l ’ importation. De tels résultats confirment 
ceux obtenus par Arize et Osang (2007), Hussain (2007), Uzunoz et Akcay (2009), 
Aljebrin et Ibrahim (2012), Konstantakopoulou (2020) et Asaana et Sakyi (2021). 
Toutefois, le faible coefficient estimé confirme le résultat de Grübler et al. (2022), 
selon lequel la demande d ’ importation est inélastique dans les pays à faible poids 
économique. En outre, cela montre que les augmentations des prix à l ’ importation 
n ’ encouragent pas beaucoup les consommateurs à privilégier les biens libanais par 
rapport aux biens importés.

D ’ après l ’ étude d ’ Atallah et al. (2019), plus de la moitié des exportations de 
produits agroalimentaires du Liban vers l ’ Europe ont été rejetées par les marchés 
européens. Les raisons en étaient des irrégularités dans l ’ emballage et l ’ étique-
tage, et 35% ont été refusées en raison de l ’ utilisation d ’ additifs illégaux dans leur 
production.

Ces résultats mettent en évidence que pour protéger et développer la produc-
tion libanaise, les décideurs politiques doivent s ’ efforcer d ’ améliorer la qualité des 
produits libanais plutôt que d ’ accroître les mesures protectionnistes sur les impor-
tations de biens disposant d ’ un avantage comparatif local. Alors, la préférence des 
consommateurs est un déterminant de la demande d ’ importation de biens pouvant 
être fabriqués localement (théorie de la préférence révélée de Samuelson, 1938) 
qui est plus important que le prix à l ’ importation.

En outre, des facteurs non liés au prix, tels que le stock de devises étrangères et 
la crise, jouent un rôle plus important que le prix pour déterminer la quantité de 
biens importés que le Liban peut produire.

Le stock de devises étrangères reflète la confiance des investisseurs et des dépo-
sants dans le pays. En l ’ absence de confiance des investisseurs et des déposants 
dans les secteurs économique et financier, ceux-ci freinent leurs investissements et 
limitent leurs dépôts bancaires au Liban. D ’ après les informations fournies par la 
Banque du Liban, en octobre 2019, les dépôts en monnaies étrangères s ’ élevaient 
à 139 146,8 milliards de livres libanaises. Ils ont enregistré 133 868,6 milliards de 
livres libanaises en octobre 2020, 123 867,6 milliards en octobre 2021 et 113 814,8 
milliards en octobre 2022. L ’ effet négatif des réserves de change sur la quantité 
importée, qui confirme les résultats obtenus par Ubom et al. (2017), s ’ explique 
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par l ’ amélioration de l ’ activité économique et de la capacité productive du pays. 
Cette relation entre les investissements dans les infrastructures et l ’ économie est 
montrée dans plusieurs études (Du et al., 2022 ; Khanna & Sharma, 2021 ; Nisa 
& Khalid, 2024 ; Sanchez, 2018 ; Timilsina et al., 2023).

La crise a un effet significatif et négatif sur la quantité importée. Ce résul-
tat confirme ceux obtenus par Ma et Cheng (2003), Uzunoz et Akcay (2009) et 
Parežanin et al. (2021).

Les résultats empiriques suggèrent que les réserves de change et la crise sont les 
principaux facteurs influençant la demande d ’ importation. Par conséquent, pour 
encourager la production libanaise, les décideurs politiques doivent renforcer les 
réserves de change afin d ’ améliorer la capacité productive du pays. Cela se fait en 
rétablissant la confiance de la population dans l ’ État et le secteur bancaire, et la 
stabilité politique et économique peut être un facteur important à cet égard.

Comme l ’ a démontré cette étude, il existe une relation inverse, quoique modeste, 
entre le prix et la demande. On observe donc une cohérence entre les prédictions 
théoriques de la loi classique de la demande et les résultats empiriques obtenus. Par 
ailleurs, l ’ impact significatif des crises et des réserves en monnaies étrangères sur 
la quantité de biens importés que le pays est en mesure de produire souligne le rôle 
important des contraintes macroéconomiques et financières dans la détermination 
de la demande d ’ importation.

Des études comparatives futures avec d ’ autres pays en développement pour-
raient permettre de déterminer si cette relation entre les déterminants de la de-
mande d ’ importation est un phénomène général ou une spécificité nationale. Par 
ailleurs, des recherches futures pourraient explorer les raisons de cette relation, 
en utilisant les prix des matières premières, comme les carburants et les huiles 
minérales, ainsi que le niveau des infrastructures comme variables explicatives.
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Annexe

Tableau A1. Indice RTA par bien

Bien Indice RTA
Plomb 41,13237
Fruits et noix comestibles 8,47333
Produits de l ’ industrie graphique 7,560682
Préparations de fruits, de légumes ou d ’ autres parties de plantes 7,154249
Engrais 5,132113
Boissons, vinaigres et liquides alcooliques 3,7702
Perles de culture ou fines, pierres gemmes et métaux précieux 3,436941
Cuivre et ouvrages en cuivre 3,170344
Préparations alimentaires diverses 3,054763
Résinoïdes et huiles essentielles 2,480109
Thé, café, épices et maté 2,33738
Produits d ’ origine animale non mentionnés ailleurs 2,309164
Plastiques 2,201595
Cacao et ses préparations 2,108475
Extraits de teinture ou de tannage 2,093249
Matériaux manufacturés divers 1,358106
Aluminium et ouvrages en aluminium 1,314877
Légumes, plantes, racines et tubercules alimentaires 1,2709
Cuirs et peaux bruts (autres que les fourrures) et cuirs 1,22166
Produits chimiques inorganiques 0,934379
Montres 0,80946
Fonte, acier et fer 0,761379
Meubles 0,706951
Ouvrages en fonte, fer ou acier 0,519254
Préparations pour le lavage 0,459
Papiers et cartons 0,455452
Produits non spécifiés ailleurs 0,339928
Ouvrages en pierres, ciment, mica, plâtre amiante ou matières analogues 0,29102
Produits de la minoterie 0,27088
Zinc 0,228085
Armes et munitions 0,219507
Conteneurs 0,211244
Arbres 0,203457
Duvet et plumes apprêtés et articles en duvet ou en plumes 0,136085
Pelleteries et fourrures artificielles 0,067058
Matières végétales à tresser 0,038449
Tissus enduits, imprégnés, stratifiés ou recouverts 0,030481
Nickel 0,026192
Machines, appareils et engins mécaniques 0,016435
Minerais, scories et cendres 0,000392

Source : élaboration propre en utilisant les données sur site web Trade Map.
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Tableau A2. Effet par bien

Bien Effet
Fonte, acier et fer 3,444909
Plastiques 2,575279
Ouvrages en pierres, ciment, mica, plâtre amiante ou matières analogues 2,301839
Papiers et cartons 2,111571
Machines, appareils et engins mécaniques 1,757201
Légumes, plantes, racines et tubercules alimentaires 1,731453
Ouvrages en fonte, fer ou acier 1,207187
Préparations pour le lavage 1,136822
Engrais 1,091484
Fruits et noix comestibles 0,959646
Produits chimiques inorganiques 0,890285
Boissons, vinaigres et liquides alcooliques 0,819137
Préparations de fruits, de légumes ou d ’ autres parties de plantes 0,790355
Produits de la minoterie 0,758361
Préparations alimentaires diverses 0,702055
Extraits de teinture ou de tannage 0,58021
Aluminium et ouvrages en aluminium 0,535765
Meubles 0,449827
Thé, café, épices et maté 0,442931
Résinoïdes et huiles essentielles –0,010893
Matériaux manufacturés divers –0,022531
Cacao et ses préparations –0,251742
Arbres –0,709037
Cuivre et ouvrages en cuivre –0,709089
Produits de l ’ industrie graphique –1,505105
Tissus enduits, imprégnés, stratifiés ou recouverts –2,228939
Conteneurs –2,529792
Produits d ’ origine animale non mentionnés ailleurs –2,709017
Perles de culture ou fines, pierres gemmes et métaux précieux –2,844389
Cuirs et peaux bruts (autres que les fourrures) et cuirs –3,281728
Montres –3,640809
Duvet et plumes apprêtés et articles en duvet ou en plumes –3,843246

Source : élaboration propre.
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 Impact des programmes de formations continues sur le statut professionnel et la stabilité

Originality/value: This research will contribute to the existing literature by further ex-
ploring current findings on the effectiveness of continuing education in companies in order 
to verify whether the theoretical mechanisms supporting this phenomenon in developed 
countries are similar to those in developing countries, and in particular Mali.
Keywords: impact assessment, continuing training, employment, propensity score, Mali.

Résumé
Objectif : Cette étude évalue empiriquement l ’ effet des formations continues sur le chan-
gement de catégorie professionnelle et la stabilité dans l ’ emploi au Mali. 
Conception/méthodologie/approche : Pour ce faire nous avons utilisé la méthode d ’ appa-
riement sur les scores de propension appliqué sur les données de l ’ Enquête Modulaire et 
Permanente auprès des Ménages (EMOP, 2022). 
Résultats : Les résultats montrent que les formations continues ont un impact positif 
significatif sur l ’ obtention de contrat à durée indéterminée et sur la mobilité profession-
nelle ascendante. 
Originalité/valeur : Cette recherche permettra de combler la littérature existante en ap-
profondissant les résultats existants sur l ’ efficacité des formations continues en entreprise 
afin de vérifier si les mécanismes théoriques qui soutiennent le phénomène dans les pays 
développés sont similaires à ceux des pays en développement et en particulier le Mali. 
Mots-clés : évaluation d ’ impact, formation continue, emploi, score par propension, Mali.
JEL classification : I25, I31, J08, J41.

Introduction

Le taux de chômage élevé est l ’ un des principaux problèmes socio-économiques 
contemporains des pays en développement. Ces derniers sont les plus touchés par 
ce phénomène, à cause de leur taux de croissance démographique très élevé, du 
ralentissement de leur croissance économique et de la faible croissance du nombre 
des emplois nouvellement créés. En Afrique, non seulement le marché du travail 
est de plus en plus marqué par un chômage massif et inquiétant qui touche les 
couches sociales de la population les moins favorisés, en particulier les jeunes (OIT, 
2018), mais aussi le sous-emploi ou le travail précaire touche à près de 114,6 mil-
lions de personnes en 2019 en Afrique (BIT, 2020). Au Mali, le taux d ’ insertion de 
sortants certifiés des dispositifs de formation professionnelle est de 65,5% (ONEF, 
2022). La formation continue en entreprise est un mode d ’ apprentissage proposé 
aux professionnels salariés et aux demandeurs d ’ emploi en vue d ’ améliorer leurs 
compétences ou d ’ acquérir de nouvelles connaissances professionnelles. Elle est 
censée améliorer les compétences du salarié et garantir son employabilité.
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Avec une population de 22 millions d ’ habitants et un taux de croissance an-
nuel moyen de 3,3% en 2022 (RGPH5, 2023), la situation d ’ emploi précaire et 
de chômage demeure inquiétante au Mali. Ainsi, le taux de sous-emploi (15–64 
ans) est estimé à 61% et le taux de chômage (15–40 ans) à 7,5% (ONEF, 2022). 
Devant ces taux très élevés, la question de la création d ’ emplois reste ambiguë. Le 
marché du travail au Mali est marqué par des difficultés notoires constituant une 
préoccupation de l ’ économie qui connaît un taux d ’ activité relativement bas de sa 
population en âge de travailler (62%). Cet accès difficile à l ’ emploi est beaucoup 
plus accentué pour les femmes en moyenne 49,9% et pour les jeunes de moins de 
25 ans (44%) qui font face à des contraintes économiques, sociales et culturelles 
additionnelles qui constituent autant d ’ obstacles à l ’ obtention d ’ une première 
expérience professionnelle. En effet, cette problématique représente une forte 
tendance du marché malien, et du travail qui demeure à 96,4% informel (ONEF, 
2017). Le tissu entrepreneurial majoritairement composé d ’ activité et d ’ auto-
emploi et de micro-entreprises opérant hors du cadre légal n›arrive pas à fournir 
suffisamment d ’ emplois décents pour les jeunes qui arrivent chaque année sur 
le marché du travail. Ces derniers se dirigent dans 95% des cas vers le secteur 
informel pour subvenir à leurs besoins (OIT, 2019). Le développement accru 
du chômage représente un enjeu majeur pour le Mali, car le chômage des jeunes 
constitue une perte significative de capital humain. Cette perte significative de 
capital humain affecte directement la croissance économique et par ricochet le 
bien-être des individus.

En réaction à cette situation, le Mali a mis en place des politiques actives sur le 
marché du travail, avec la création d ’ institution d ’ intermédiation d ’ emploi, parmi 
lesquelles se trouve l ’ Agence Nationale de la Promotion de l ’ Emploi (ANPE). 
Cette agence est un établissement public malien qui a pour mission principale 
l ’ organisation et la mise en œuvre des programmes de promotion de l ’ emploi par 
l ’ intermédiation entre les jeunes diplômés et les entreprises en besoin de ressources 
humaines et par l ’ information, l ’ orientation et le conseil.

Le chômage des jeunes demeure un phénomène persistant malgré les initiatives 
mis en place. Bien que les analyses théoriques et empiriques aient prouvé l ’ impor-
tance de la formation continue pour les travailleurs et surtout les jeunes, la question 
de l ’ efficacité de cette formation reste d ’ actualité.

Notre étude s ’ inscrit dans cette optique, tout en prenant en compte le contexte 
des mutations institutionnelles de l ’ emploi au Mali. La problématique de recherche 
se résume en la question principale suivante : Quel est l ’ impact des programmes de 
formations continues sur le statut professionnel et la stabilité de l ’ emploi au Mali ? 
Cette recherche permettra de combler la littérature existante en approfondissant 
les résultats existants sur l ’ efficacité des formations continues en entreprise afin de 
vérifier si les mécanismes théoriques qui soutiennent le phénomène dans les pays 
développés sont similaires à ceux des pays en développement et en particulier le Mali.
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L ’ objectif de cette étude est d ’ évaluer empiriquement l ’ effet des formations 
continues sur le changement de catégorie professionnelle et la stabilité de l ’ emploi 
au Mali. Nous répondons à cette question en utilisant les méthodes d ’ appariement 
sur les scores de propension. Le reste de ce papier est organisé après l ’ introduc-
tion ; la section 1 met l ’ accent sur la revue de la littérature. La section 2 présente 
la méthodologie, la section 3 analyse les résultats et discussions et enfin la derniére 
section conclut le travail.

1. Revue de la littérature

La littérature sur l ’ évaluation des programmes de formation est nombreuse et 
aboutit à des résultats différents. Du point de vue théorique, des auteurs peuvent 
mentionner, entre autres, la théorie de la segmentation du marché du travail (Doe-
ringer & Piore, 1971), la théorie du capital humain (Becker, 1964), la théorie de la 
quête d ’ emploi (Stigler, 1961).

Selon la théorie de capital humain de Becker (1964), la formation en capital 
humain favorise l ’ accumulation des compétences afin d ’ améliorer la productivité 
des travailleurs et celle des entreprises. La formation en entreprise agit sur plusieurs 
aspects du marché du travail, notamment par l ’ acquisition de compétences pra-
tique, le renforcement de la productivité et le développement de l ’ esprit entrepre-
neurial (Card, 1999). Dans un comportement rationnel, les individus n ’ investissent 
dans l ’ éducation et la formation que si les bénéfices attendus dépassent les coûts. 
En outre, les employeurs sont souvent enclins à financer des formations générales, 
car ces compétences peuvent être transférées à d ’ autres entreprises (Van den Berg 
et al., 2023).

Les déterminants du choix d ’ une formation professionnelle incluent les caracté-
ristiques individuelles, les caractéristiques socioéconomiques du ménage et celles du 
milieu de résidence (Kumar et al., 2019 ; Vincent & Rajasekhar, 2023). Des études 
montrent que les individus issus des zones défavorisées s ’ orientent davantage vers 
la formation professionnelle, tandis que ceux des zonés favorisées privilégient les 
parcours académiques (Altinok, 2012). La participation à la formation continue 
favorise l ’ acquisition de qualifications et le développement de compétences (Lio-
daki & Karalis, 2023).

Par ailleurs, un niveau d ’ études élevées accroît la probabilité de suivre une for-
mation tout au long de la vie Kramer et Tamm (2018) tandis que l ’ âge et le stade 
de la carrière influencent le type et l ’ intensité de formation suivie (Grześkowiak, 
2016). La différence de genre est également notable : les hommes suivent générale-
ment des formations plus longues que les femmes (Halldén, 2015), et le sexe ainsi 
que le milieu de résidence sont des facteurs clés dans le choix d ’ une formation 
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en alternance (Kumar et al., 2019). En outre, les travailleurs âgés et ceux du 
secteur privé participent au moins aux formations (Silvennoinen & Nori, 2017), 
tout comme les travailleurs à temps partiels, comparés à ceux en contrat à durée 
déterminée (Pedrini, 2020). Le niveau d ’ éducation des parents influence aussi 
la participation à une formation continue (Wang & Guo, 2018). Enfin, la forma-
tion continue renforce la capacité d ’ employabilité et la stabilité professionnelle 
(Fujiwara, 2012).

L ’ évaluation de l ’ efficacité des programmes de formation a suscité de nombreux, 
cherchant à identifier les canaux par lesquels la formation continue influence le 
marché du travail (Card et al., 2011 ; Heckman et al., 1999 ; Honorati, 2015). Les 
études comparatives montrent que la formation en entreprise fournit générale-
ment de meilleurs résultats que celle dispensée dans les centres de formations 
(Burghardt et al., 2001). Toutefois, des expériences randomisées indiquent des 
effets limités, voire inexistants, sur l ’ emploi et les salaires des jeunes (Card et al., 
2007). En revanche, les femmes semblent tirer davantage de bénéfices en matière 
d ’ emploi, de revenu et d ’ accès à l ’ emploi formel (Attanasio et al., 2011). Au Ghana, 
la formation en classe favoriserait la transition des jeunes de l ’ emploi salarié vers 
l ’ auto-emploi (Hardy et al., 2019).

L ’ évaluation des formations doit être replacée dans la trajectoire professionnelle 
des bénéficiaires, ce qui nécessite des données longitudinales. À ce titre, Perez et 
Thomas (2005) trouvent que les individus aux parcours professionnelles précaires 
accèdent moins souvent à la formation.

Au cours de la dernière décennie, le nombre d ’ évaluations expérimentales des 
politiques actives d ’ emploi (PAMT) dans les pays en développement a fortement 
augmenté (McKenzie, 2017). Cependant, plusieurs recherches suggèrent des résul-
tats mitigés : les programmes n ’ ont pas toujours d ’ effet durable sur l ’ employabilité 
ou les revenus (Angel-Urdinola et al., 2010 ; Betcherman et al., 2004). En utilisant 
une approche quasi expérimentale basée sur le score de propension (PSM), Saadi 
et al. (2021) montrent un effet positif, mais faible sur la réduction du chômage 
des jeunes diplômés. D ’ autres études confirment des impacts hétérogènes selon le 
contexte : un effet positif sur l ’ emploi formel en Colombie (Attanasio et al., 2015), 
mais aucun effet significatif en Jordanie (Groh et al., 2016).

L ’ analyse économétrique de Goux et Maurin (1997) indique que la formation 
continue n ’ engendre pas nécessairement des gains salariaux à long terme, surtout 
ceux qui changent d ’ entreprise après la formation. En revanche, Ognjenovic (2023) 
observe un effet positif sur les salaires et une réduction des écarts salariaux, notam-
ment pour les anciens chômeurs. Selon Conter et al. (2003), l ’ impact est plus fort 
lorsque le niveau initial de qualification est faible et la durée de formation longue. 
Enfin, Calavrezo et Rémy (2017) montrent que, même si la formation n ’ améliore 
pas directement l ’ accès à l ’ emploi, elle favorise la poursuite d ’ études et renforce 
l ’ insertion professionnelle à long terme.
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2. Méthodologie

Cette rubrique présente la méthode des scores de propension, ensuite les données 
et les variables du modèle.

2.1. Méthode PSM

Suivant les travaux de Rosenbaum et Rubin (1983) le score de propension est défini 
comme la probabilité conditionnelle de bénéficier d ’ une formation continue compte 
tenu des caractéristiques antérieurs du bénéficiaire :

	 p(Zi) = Pr[Li = Zi] = E[Li/Zi] ; p(Zi) = F{h(Zi)}�  (1)

où Li = (0,1) est une variable indiquant si l ’ employé a bénéficié ou non d ’ une 
formation continue, Zi représente le vecteur des caractéristiques antérieures des 
employés, et F{.}. Peut être une distribution cumulative normale ou logistique. 
Les scores de propension déterminés sont ensuite utilisés pour estimer l ’ effet de 
traitement moyen (ATT) sur l ’ échantillon traité. Ce paramètre (ATT) permettra 
d ’ évaluer l ’ effet des programmes de formations continues sur le changement de 
catégorie professionnelle et la stabilité dans un emploi des bénéficiaires comparé 
aux employés non bénéficiaires des programmes de formation continue. Le para-
mètre ATT est défini comme suit :

	 { } { }{ }1 0/ 1,  ( ) / 0,  ( ) / 1  i i i i i i iATT E E Y L p Z E E Y L p Z L = = − = =
  �  (2)

où Yi
1 et Yi

0 sont des résultats contrefactuels du fait de bénéficier ou non de for-
mations continues. Ces résultats ne sont pas observés et il faut donc choisir un 
substitut approprié pour faire les estimations.

2.2. Données et définitions des variables

Les données proviennent de l ’ Enquête Modulaire et Permanente auprès des Mé-
nages (EMOP, 2022), courant un échantillon de 693 salariés publics et privées 
du Mali. Environ 17,1% d ’ entre eux ont suivi une formation continue dans une 
entreprise. Parmi eux, 11,9% des employés ont bénéficié d ’ un contrat à durée 
indéterminée (CDI), 2,3% ont obtenu un contrat à durée déterminée (CDD), 
0,8% d ’ un accord verbal et 38,8% d ’ un changement de catégorie professionnelle. 
Le tableau 1 résume les variables utilisées dans l’étude. 
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Tableau 1. Définition des variables

Variables Mesure
Formation Obtention de formation continue (0 = Non ; 1 = Oui)
Csp Changement de catégorie professionnelle (0 = Non ; 1 = Oui)
Stabilité_emploi Stabilité de l ’ emploi (CDI, CDD, accord verbal)
Âge Âge de l ’ employé (en année révolue)
SexeCM Sexe du chef de ménage 1 = Homme 2 = Femme
Handicap Situation du handicap (0 = Non ; 1 = Oui)
Diplôme obtenu Diplôme obtenu (CEP, DEF, CAP, BT, BAC, Licence 3, Master 2 et Doctorat)
Milieu_Resi Milieu de résidence (1 = Rural ; 2 = Urbain)

Source : auteurs, à partir des données de l ’ EMOP (2022).

3. Résultats

La comparabilité des deux groupes étant indispensables pour la robustesse des 
résultats, nous avons, après l ’ estimation des scores de propension, procédé à l ’ ana-
lyse de leur distribution. La juxtaposition des courbes de distribution montre que 
les bénéficiaires et les non bénéficiaires sont comparables (annexe).

3.1. Analyses des statistiques descriptives

Le tableau 2 présente toutes les statistiques descriptives pour l’ensemble des variables 
utilisées dans cette étude, couvrant l’intégralité de l’échantillon. La proportion des 
hommes bénéficiaires de formation continue est supérieure à celle des femmes 
(96,30% contre 3,70%). Selon l ’ âge, la proportion des hommes est plus élevée que 
celle des femmes. Et parmi les hommes, les jeunes âgées entre 35 et 44 ans sont 
majoritaires (38,9%) tandis que chez les femmes les plus nombreuses ont plus de 
45 ans (1,5%). En fonction de la zone de résidence, les résultats montrent que plus 
de la moitié des individus sont localisés dans les autres villes (54,4%) au niveau 
des hommes. Et 19,6% des femmes résident à Bamako. La situation matrimoniale 
est censée contribuer à la décision de bénéficier d ’ une formation continue. Les 
individus mariés sont les plus nombreux dans l ’ échantillon. En effet, parmi les 
employés, 94,56% sont des mariés, 2,72% sont des célibataires, 1,06% des personnes 
divorcées et 1,66% des veufs (es). Et parmi les mariés 93,1% sont des hommes et 
1,4% sont des femmes. En ce qui concerne la situation du handicap, 95,3% ne sont 
pas handicapés au niveau des hommes contre 3,7% chez les femmes.

Les filières de formation les plus marquantes sont les programmes généraux, les 
sciences dures et l ’ ingénierie. En effet, 36,4% des hommes interrogés ont fait les 
programmes généraux contre 1,6% pour les femmes. Du côté des hommes, 27,8% 
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Tableau 2. Statistique descriptive des variables 

Variables
Echantillon

homme (%) femme (%)
Age

[16 ; 24 [ 0,5 0,1
[25 ; 34 [ 22,3 0,8
[35 ; 44 [ 38,9 1,4
45 et plus 34,6 1,5

Lieu de résidence
Bamako 18,9 19,6
Autres villes 54,4 1,8
Rural 23,0 1,1

Situation maritale
Marié 93,1 1,4
Célibataires 2,3 0,5
Divorcé 0,5 0,6
Veuf 0,5 1,2

Situation du handicap
Oui 1,0 0,0
Non 95,3 3,7

Appartenance à un syndicat
Oui 65,4 2,2
Non 30,9 1,5

Filière de formation
Programmes généraux 36,4 1,6
Sciences sociales 5,3 0,0
Sciences dures 27,8 1,8
Ingénierie 7,6 0,0
Lettres et arts 4,2 1,1
Santé 4,7 0,4
Services 4,6 0,2
Autres filières de formation 4,4 4,6

Méthode d ’ obtention d ’ emploi
Relations personnelles (parents/amis) 66,9 2,6
Directement auprès de l ’ employeur 4,5 0,1
Annonces/médias 1,7 0,0
Concours 6,3 0,4
Auto emploi 16,4 0,6
Autres méthodes d ’ obtention d ’ emploi 0,5 0,1

Source : auteurs, à partir des données de l ’ EMOP (2022).
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ont effectué une formation des sciences dures et 7,6% dans l ’ ingénierie. Tandis que 
du côté des femmes, 1,8% ont été formées dans les sciences dures. La principale 
méthode d ’ obtention d ’ emploi reste les relations personnelles (parents/amis), 
l ’ auto-emploi et les concours. En effet, 66,9% des hommes ont obtenu leur emploi 
via les relations personnelles et ce pourcentage est de 2,6% pour les femmes. Le 
tableau 3 présente la comparaison des moyennes en fonction de la participation 
ou non à une formation continue.

Les individus disposant un CDI sont les plus nombreux avec une proportion de 
36,7% et 67,7% ont changé de catégorie professionnelle. Par contre, respectivement, 
14,77%, 29,7% et 18,9% ont un CDD, un accord verbal et un contrat « rien du 
tout ». La figure 1 présente la répartition des employés en fonction du changement 
de catégorie professionnelle et du type de contrats (CDI, CDD, accord verbal et 
rien du tout). 

Figure 1. Répartition des employés en fonction du changement de catégorie 
professionnelle et type de contrat (en%)

Source : auteurs, à partir des données de l ’ EMOP (2022).

Tableau 3. Comparaison des moyennes selon la participation ou non à une 
formation continue 

Variables
Formation 
continue 

(moyenne)

Sans formation 
continue

(moyenne)
T-test

Sexe 1,05 1,03 –0,024*
Âge 43,40 41,69 –1,712**
Diplôme 6,52 4,70 –1,82***
Lieu de résidence 2,19 2,01 –0,18**
Statut marital 1,203 1,207 0,004
Situation du handicap 0,008 0,01 0,001
Filière de formation 2,86 3,08 0,22
Méthode d ’ obtention d ’ emploi 3,86 2,21 –1,65***

Notes : *** significatif à 1%, ** significatif à 5%, * significatif à 10%.

Source : auteurs, à partir des données de l ’ EMOP (2022).
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3.2. Déterminants de la participation à un programme de formation 
continue

Cette sous-section présente les résultats des estimations de la méthode d ’ appariement 
par les scores de propension (PSM). Dans le cadre de l ’ estimation logit, six variables 
se sont distinguées significatives. Ce sont les zones de résidence, le diplôme, le sexe 
et le statut matrimonial. Nous estimons le score de propension, c ’ est-à-dire la proba-
bilité d ’ être en formation continue conditionnellement à un ensemble de variables 
observables pré-traitement, à partir d ’ un modèle logit (Ronchettte & Terriau, 2020).

L ’ analyse du tableau révèle que le milieu de résidence de l ’ individu a une in-
fluence significative au seuil de 1% sur la participation à une formation continue. 
Le signe positif explique que les individus des zones de résidence de Bamako et 
autres villes ont plus de chance de bénéficier d ’ une formation continue que leurs 
homologues des zones de résidence rurale. Ce résultat s ’ explique par le fait que 
l ’ accès plus large aux centres de formation ; une meilleure information sur l ’ offre et 
la présence d ’ employeurs encouragent la formation et la disponibilité. Ce résultat 
est cohérent avec des études sur l ’ éducation des adultes qui montrent une largeur 
urbain-rural dans la participation à l ’ éducation et la formation (UNESCO, 2022). 
Des rapports sur l ’ offre de de formation professionnelle montrent également des 
barrières d ’ accès en zone rurale (INSTAT, 2023).

 Selon le statut matrimonial, les résultats montrent que les individus en situa-
tion de divorce sont plus susceptibles de bénéficier d ’ une formation continue. 
Ce résultat est positif et significatif au seuil de 5%. Les divorcés peuvent être en 
situation de réinsertion économique, ce qui pousse à suivre des formations, par 
contre les individus mariés peuvent avoir des contraintes familiales qui réduisent 
la participation à une formation continue. Le tableau 4 présente les résultats 
de l’estimation de la probabilité qu’un employé au Mali participe ou non à un 
programme de formation continue, en utilisant un modèle Logit binaire. 

Les employés relativement plus diplômés sont plus susceptibles de faire partie 
du groupe de traitement que les moins diplômés. Ce résultat s ’ explique par le fait 
que ces employés sont mieux informés sur les programmes de formations continues. 
Les individus plus diplômés ont un meilleur capital informationnel ; des emplois 
formels qui financent la formation et une aspiration au perfectionnement. Ce 
résultat est contraire à ceux de Calavrezo et Rémy (2017) qui trouvent que les plus 
diplômés accèdent moins souvent à la formation. La littérature sur la participation 
à la formation trouve que le niveau d ’ éducation est l ’ un des principaux déterminants 
de la participation aux formations continues. Par contre, d ’ autres auteurs estiment 
que les travailleurs disposant des niveaux de formation les plus élevés bénéficient 
d ’ une formation (Görlitz & Rzepka, 2014 ; Rose, 2008).

La régression logistique montre que la méthode d ’ obtention d ’ emploi a une 
influence significative sur la participation à une formation continue. Le signe 
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Tableau 4. Résultats des déterminants de la participation à un programme de 
formation 

Variables Coefficients t–statistique
Homme 0,068 0,18
Âge 0,023 0,43
Âge2 –0,001 –0,22
Handicap –0,461 –0,56

Milieu de résidence (réf. : rural)
Bamako 0,632** 3,25
Autres villes 0,718** 3,34

Situation maritale (réf. : marié)
Célibataire –1,069 –1,49
Divorcé 0,968* 1,73
Veuf (ve) 0,111 0,20

Diplômes (réf. : aucun diplôme)
CEP 0,453 1,33
DEF 0,964** 3,11
CAP 1,155** 3,29
DEFEPS 1,558** 3,19
BT 1,491*** 5,12
BAC 1,626*** 4,44
BTS 1,331*** 4,50
Licence 3 1,367*** 3,48
Master 2 1,278*** 4,38
Doctorat/PhD 1,861** 3,43

Méthode d ’ obtention d ’ emploi (réf. : directement auprès de l ’ employeur)
Annonces/Médias 0,962*** 3,69
Concours 1,553*** 3,86
Auto-emploi 0,509** 7,98
Autres méthodes 1,710** 3,31
_cons –3,561
Observation 693
Wald chi2(24) 182,27
Prob > chi2 0,0000
Pseudo R2 0,2527
Log pseudolikelihood –269,58031

Notes : *** p < 0,01, ** p < 0,05, * p < 0,01.

Source : auteurs, à partir des données de l ’ EMOP (2022).
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positif pour les modalités de la variable signifie que les employés au Mali ont plus 
la chance de bénéficier des programmes de formation continue. Ceux qui ont 
trouvé l ’ emploi par l ’ intermédiaire des annonces, ou les auto-emplois sont plus 
susceptibles d ’ être en formation continue comparés à ceux embauchés directement 
par l ’ employeur. Nos résultats s ’ alignent avec des travaux montrant que la position 
sur le marché du travail et le type d ’ employeur influencent l ’ accès à la formation 
continue (Biavaschi et al., 2012).

Le tableau 5 présente l ’ estimation de l ’ effet de la participation à une formation 
continue sur les variables suivantes : le changement de catégorie professionnelle 
et la stabilité de l ’ emploi.

3.3. Estimation du score de propension et appariement des deux 
groupes

La figure 2 présente la distribution des scores de propension avant l’appariement.
La figure 3 présente les densités de probabilité des employés ayant bénéficié d ’ une 
formation continue et des non bénéficiaires selon leur scores de propension res-
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Figure 2. Distribution des scores de propension avant l ’ appariement
Source : élaboration propre.

135

http://appariement.La
http://appariement.La


Yaya SIDIBE, Fousseny DIALLO, Amadou BAMBA

Figure 3. Distribution des scores de propension dans le support commun
Source : élaboration propre.

pectifs. Les superpositions de probabilités entre les traités et non traités traduisent 
une satisfaction du support commun. Nous pouvons donc affirmer qu ’ il existe un 
support commun sur lequel on peut apparier les bénéficiaires et les non bénéfi-
ciaires. Le support commun permet de trouver des employés non bénéficiaires qui 
ont pratiquement les mêmes scores de propension que les individus bénéficiaires. 
Le support commun représente donc la zone où la courbe des scores de propension 
et celles des non bénéficiaires se chevauchent parfaitement. Le support commun 
obtenu est [0.07149258, 0.62380636].

Les individus qui ne figurent pas dans la zone du support commun sont retirés 
des analyses avec le score de propension qui a été estimé pour tous les individus 
de l ’ échantillon.

3.4. Qualité de l ’ appariement

La figure A1 en annexe présente la distribution des scores de propension avant et 
après appariement pour les individus qui bénéficient d ’ une formation continue 
(groupe de traitement) et ceux qui n ’ ont pas bénéficié (groupe de contrôle). La 
figure A1 en annexe montre que la répartition du score de propension devient 
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symétrique dans les deux groupes après appariement. Ce dernier semble avoir 
rendu les employés du groupe de traité et du groupe de contrôle comparables. Il 
n ’ existe, après appariement, aucune différence significative entre le groupe traité 
et le groupe de contrôle (tableau A1, annexe). En outre, l ’ appariement a permis de 
réduire de façon considérable le biais pour l ’ ensemble des variables pour lesquelles 
il existait une différence significative de moyenne entre les deux groupes. La qualité 
de l ’ appariement est satisfaisante.

Par conséquent, les scores peuvent être utilisés pour estimer les effets non biaisés 
de la participation à un programme de formation continue sur le changement de 
catégorie professionnelle et la stabilité d ’ un emploi.

3.5. Ef﻿fet des programmes de formations continues sur le changement 
de catégorie professionnelle et la stabilité dans un emploi

Les effets de programme de formation sur le changement de catégorie profession-
nelle et sur la stabilité sont présentés ci-dessus (tableau 6). Il indique les résultats 
des effets moyens des programmes de formation continue sur quatre (4) variables : 
le changement de catégorie professionnelle, le contrat à durée déterminée (CDD), 
le contrat à durée indéterminée (CDI) et l ’ accord verbal. Le changement de caté-
gorie professionnelle fait allusion à une amélioration ou une modification du statut 
de l ’ emploi. La stabilité de l ’ emploi fait référence au type de contrat de travail 
(convention écrite ou orale par laquelle un employé met son activité au service 
d ’ employeur en échange d ’ un salaire). Ici, nous distinguons trois types de contrat, 

Tableau 5. Résultats des effets de programme de formation sur le changement de 
catégorie professionnelle et sur la stabilité dans un emploi (ATT)

Traitement Méthode 
d ’ appariement

Variable dépendante

CDI CDD accord 
verbal CSP

Formation 
continue

Nearest-neighbor 0,306***
(0,080)

0,112
(0,115)

–0,379**
(0,178)

0,418***
(0,039)

Kernel 0,300***
(0,062)

–0,153*
(0,094)

–0,459 ***
(0,110)

0,558***
(0,049)

Radius 0,200***
(0,064)

0,072
(0,085)

–0,394***
(0,121)

0,494
(0,121)

Stratification 0,320***
(0,052)

0,109
(0,093)

–0,435***
(0,099)

0,135
(0,099)

Note : Seuils de significativité : * 10%, ** 5%, *** 1% (écart-type entre parenthèses). Pour l ’ estimation de l ’ ATT, 
l ’ écart type est obtenu par bootstrap (100 réplications).

Source : auteurs, à partir des données de l ’ EMOP (2022).

137



Yaya SIDIBE, Fousseny DIALLO, Amadou BAMBA

à savoir le contrat à durée déterminée (CDD), le contrat à durée indéterminée 
(CDI) et l ’ accord verbal.

L ’ appariement a été fait sur deux groupes différents. Un groupe bénéficiaire, 
c ’ est-à-dire les employés ayant bénéficié d ’ une formation continue et un groupe 
de contrôle qui sont les employés non bénéficiaires.

Les résultats ont montré que les programmes de formations continues ont un 
effet bénéfique sur le changement de catégorie professionnelle et les conditions 
de travail des employés quelle que soit la technique d ’ appariement utilisée. En 
d ’ autres termes, le fait de bénéficier d ’ un programme de formation continue a un 
impact positif sur le changement de catégorie professionnelle et sur la stabilité de 
l ’ emploi. Comme le montre les résultats, le fait de bénéficier d ’ un programme de 
formation continue a un impact positif et significatif sur le changement de caté-
gorie professionnelle avec la méthode du plus proche voisin et la méthode kernel 
au seuil de 1%. L ’ effet moyen de traitement sur le groupe traité sur le changement 
de catégorie professionnelle pour la participation à un programme de formation 
continue est respectivement de 4,18% et 5,58%.

La participation à un programme de formation a un impact positif et significatif 
sur l ’ obtention d ’ un CDI ou soit négatif sur l ’ accord verbal. Par conséquent, il y 
a un lien entre la formation continue et le contrat à durée indéterminée. Ce résultat 
est significatif à 1%, et l ’ impact est d ’ au moins 2% à 3,20% au plus selon la méthode 
d ’ appariement utilisée. Ce résultat indique que les programmes de formations 
continues au sein des entreprises sont plus pertinents pour obtenir un contrat 
à durée indéterminée. L ’ impact sur l ’ accord verbal étant négatif et significatif au 
seuil de 1% montre que les employés bénéficiaires ont la chance de passer d ’ un 
emploi précaire à un emploi stable.

Les résultats montrent que les programmes de formation continue n ’ ont pas 
eu d ’ impact significatifs sur l ’ obtention d ’ un CDD, quelle que soit la technique 
d ’ appariement employée. Ceci s ’ explique par le fait que les entreprises dans 
lesquelles les salariés travaillent sont des structures stables financièrement ; et 
adoptent un changement d ’ emplois précaires et les emplois stables. La formation 
augmente les compétences recherchées par les employeurs formels, ceci rend le 
candidat plus attractif pour les postes stables. Elle facilite la reconnaissance qui 
assure les employeurs au moment d ’ offrir un CDI. Des études montrent que les 
formations bien conçues augmentent les chances d ’ emplois et parfois la qualité 
d ’ emploi (Honorati & McArdle, 2013). Le résultat est en accord avec la littérature 
qui trouve que lorsque la formation est bien ciblée sur les besoins du marché et 
associée à des liens entreprises, elle tend à améliorer la stabilité contractuelle 
(Weltbank, 2020). Calavrezo et Rémy (2017) trouvent un résultat contraire selon 
lequel la formation ne joue pas significativement sur l ’ accès à un emploi stable. Le 
suivi d ’ une ou de plusieurs formations diminue en revanche les chances d ’ obtenir 
un emploi stable.
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Dans l ’ ensemble, les résultats montrent que si les employés au Mali veulent 
améliorer leurs conditions de vie et travail, il est souhaitable pour eux et pour 
les chefs d ’ entreprise d ’ améliorer leur capital humain via la formation continue 
(formation qualifiante ou certifiante).

Conclusion et recommandation de politique économique

L ’ objectif de l ’ article est d ’ estimer l ’ impact des programmes de formations conti-
nues sur le changement de catégorie professionnelle et la stabilité d ’ un emploi 
au Mali. Pour cela, nous mobilisons l ’ Enquête Modulaire et Permanente auprès 
des Ménages (EMOP) de l ’ année 2022. L ’ étude a porté sur un échantillon de 
693 employés ayant exercé une activité dans une entreprise au Mali. La méthode 
d ’ appariement des scores de propension a été utilisée afin de prendre en compte 
le problème d ’ endogénéité, les biais de simultanéité et de sélection liés à la forma-
tion continue. Quel que soit l ’ algorithme d ’ appariement utilisé, les programmes 
de formation continue ont un impact positif et significatif sur le changement de 
catégorie professionnelle, sur l ’ obtention d ’ un contrat à durée indéterminée (CDI) 
ou d ’ un accord verbal. Par contre, les résultats des estimations révèlent une absence 
d ’ effet des programmes de formation continue sur le contrat à durée déterminée. 
Ce résultat peut être dû à un problème de financement en faveur des formations 
continues.

Au regard des résultats, il est souhaitable que les pouvoirs publics en collabo-
ration avec les employeurs des entreprises au Mali encouragent et promeuvent les 
programmes de formations continues des entreprises afin d ’ améliorer les conditions 
de travail et contribuer à la performance des entreprises. En plus, l ’État doit mettre 
en place des politiques de subventions auprès des employeurs dans les programmes 
de formation continue.
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Annexe

Figure A1. Distribution des scores de propension avant et après appariement
Source : élaboration propre.
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Tableau A1. Différences de moyenne entre les individus bénéficiaires de formation 
continue et non bénéficiaires, avant et après appariement

Variables Échantillon Traité Contrôle Biais (%) P > |t|
Sexe Non apparié 0,604 0,4228 0,351 0,351

Apparié 0,604 0,02685 0,157 0,157
Âge Non apparié 43,47 40,881 26,4 0,004

Apparié 43,47 43,107 3,7 0,745
Âge2 Non apparié 1988,8 1764,1 25,2 0,005

Apparié 1988,8 1942,2 5,2 0,65
Handicap Non apparié 0,00671 0,01103 –4,6 0,641

Apparié 0,00671 0,00671 0 1
Milieu de résidence

Bamako Non apparié 0,5906 0,56618 4,9 0,594
Apparié 0,5906 0,61745 –5,4 0,637

Autres villes Non apparié 0,28859 0,20956 18,3 0,041
Apparié 0,28859 0,31544 –6,2 0,615

Situation maritale
Célibataire Non apparié 0,00671 0,03493 –19,8 0,069

Apparié 0,00671 0,00671 0 1
Divorcé Non apparié 0,02685 0,00919 13,3 0,092

Apparié 0,02685 0 20,2 0,044
Veuf (ve) Non apparié 0,02685 0,01838 5,7 0,516

Apparié 0,02685 0,00671 13,5 0,177
Diplômes

CEP Non apparié 0,04027 13419 –33,7 0,001
Apparié 0,04027 0,07383 –12 0,213

DEF Non apparié 0,10067 0,11949 –6 0,525
Apparié 0,10067 0,08054 6,4 0,546

CAP Non apparié 0,07383 0,05147 9,2 0,295
Apparié 0,07383 0,08725 –5,5 0,672

DEFEPS Non apparié 0,02685 1471 8,5 0,315
Apparié 0,02685 0,01342 9,4 0,411

BT Non apparié 0,22819 0,11397 30,6 0
Apparié 0,22819 0,24161 –3,6 0,786

BAC Non apparié 0,0604 0,03493 11,9 0,162 |
Apparié 0,0604 0,10738 –22 0,145

BTS Non apparié 0,18792 0,12684 16,8 0,057
Apparié 0,18792 0,16107 7,4 0,543

Licence 3 Non apparié 0,04027 0,0386 0,9 0,926
Apparié 0,04027 0,02013 10,3 0,312
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Variables Échantillon Traité Contrôle Biais (%) P > |t|
Master 2 Non apparié 0,19463 0,1489 12,1 0,176

Apparié 0,19463 0,18121 3,6 0,768
Doctorat/PhD Non apparié 0,02013 0,00919 9,1 0,269

Apparié 0,02013 0,02013 0 1
Méthode d ’ obtention d ’ emploi

Directement auprès 
de l ’ employeur

Non apparié 0,04698 0,01287 20,1 0,009
Apparié 0,04698 0,02013 15,8 0,199

Annonces/Médias Non apparié 0,22819 2574 63,6 0
Apparié 0,22819 0,2349 –2,1 0,891

Concours Non apparié 0,22148 0,16912 13,2 0,141
Apparié 0,22148 0,26846 –11,8 0,347

Auto-emploi Non apparié 0,02013 0,00184 17,6 0,009
Apparié 0,02013 0,01342 6,4 0,653

Autres méthodes Non apparié 0,38926 0,75919 –80,5 0
Apparié 0,38926 0,36913 4,4 0,721

Source : auteurs, à partir des données de l ’ EMOP (2022).
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Abstract
Purpose: This article examines the determinants of primary school pupils ’ performance 
in mathematics and reading in Togo, about Sustainable Development Goals 4 (SDG4).
Design/methodology/approach: We applied a two-level multilevel model, inspired by 
Pascal Bressoux, to examine the effects of individual and contextual characteristics on 
academic performance. This approach accounts for the hierarchical structure of the data 
and the high intra-group dependence (ICC = 0.723). The analysis draws on PASEC 2019 
data from Togo (6000 students in 180 schools), with performance measured as the average 
of plausible scores in mathematics and reading, using survey weights and cluster-robust 
standard errors.
Findings: The results reveal that individual characteristics such as gender, age, subject 
interest, access to preschool education, grade repetition, and socioeconomic status, as well 
as contextual factors such as gender, age, teachers ’ level of education and experience, class 
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Déterminants de la performance scolaire des élèves du primaire au Togo

size and school location, play a decisive role in the academic success of primary school 
pupils in Togo.
Originality/value: Improving school performance requires targeted reforms to promote 
pre-school education, introduce mechanisms to stimulate student interest and reduce rep-
etition through appropriate assessment. However, these measures must be accompanied 
by enhanced teacher training and greater investment in school infrastructure, particularly 
in rural areas, to ensure more equitable and effective education.
Keywords: school performance, education, multilevel, Togo.

Résumé
Objectif : Cet article examine les facteurs déterminants de la performance scolaire des 
élèves du primaire en mathématiques et en lecture au Togo, en lien avec les Objectifs de 
Développement Durable 4 (ODD4).
Conception/méthodologie/approche : Nous avons appliqué un modèle multiniveau 
à deux niveaux, inspiré de Pascal Bressoux, pour analyser les effets des caractéristiques 
individuelles et contextuelles sur la performance scolaire. Cette approche tient compte de 
la structure hiérarchique des données et de la forte dépendance intra-groupe (ICC = 0,723). 
L ’ analyse utilise les données PASEC 2019 au Togo (6000 élèves dans 180 écoles), la perfor-
mance étant mesurée par la moyenne des scores plausibles en mathématiques et lecture, 
avec pondération et correction des erreurs standards pour la structure en grappes.
Résultats : Les résultats révèlent que, les caractéristiques individuelles, telles que le sexe, 
l ’ âge, l ’ intérêt pour la matière, l ’ accès à l ’ éducation préscolaire, le redoublement, le statut 
socioéconomique, ainsi que des facteurs contextuels tels que le sexe, l ’ âge, le niveau 
d ’ éducation et l ’ expérience des enseignants, l ’ effectif de classe et la localisation de l ’ école, 
jouent un rôle déterminant dans la réussite scolaire des élèves du primaire au Togo.
Originalité/valeur : L ’ amélioration de la performance scolaire passe par des réformes 
ciblées visant à promouvoir l ’ éducation préscolaire, à instaurer des mécanismes stimulant 
l ’ intérêt des élèves et à réduire le redoublement grâce à des évaluations adaptées. Toutefois, 
ces mesures doivent s ’ accompagner d ’ un renforcement de la formation des enseignants et 
d ’ un investissement accru dans les infrastructures scolaires, en particulier en milieu rural, 
afin de garantir une éducation plus équitable et efficace.
Mots-clés : performance scolaire, éducation, multiniveau, Togo.
JEL classification : C67, I21, I25.

Introduction

L ’ éducation est un pilier fondamental du développement humain et de la prospérité 
économique d ’ un pays, comme l ’ a souligné Becker (1962). Elle joue un rôle central 
dans les politiques publiques aux niveaux international, continental, régional et 
national. Ceci est perceptible à travers les Objectifs de Développement Durable 
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(ODD 4) des Nations Unies, qui visent à garantir une éducation de qualité inclusive 
et équitable pour tous, ainsi qu ’ à promouvoir des possibilités d ’ apprentissage tout 
au long de la vie. Dans ce contexte, la nécessité d ’ investir dans le capital humain 
devient primordiale, comme l ’ illustre la théorie du capital humain développée par 
Schultz (1961) et Becker (1962). Cependant, malgré les efforts engagés, des défis 
majeurs subsistent, notamment en matière d ’ accès, d ’ équité et de qualité éducative, 
particulièrement dans les pays en développement comme le Togo.

La théorie du capital humain (Becker, 1962 ; Schultz, 1961) met en évidence le 
lien entre l ’ éducation et le développement économique. Elle postule que les individus 
peuvent accroître leur productivité et leurs revenus en investissant dans l ’ éducation. 
Dans ce cadre, la réussite scolaire devient un facteur clé, influencé par des détermi-
nants variés tels que l ’ environnement socio-économique, les caractéristiques des 
établissements scolaires et les interactions entre pairs (Becker, 1962 ; Bourdieu, 1966 ; 
Coleman, 1968 ; Mincer, 1958 ; Romer, 1986 ; Woessmann & West, 2006). Si plusieurs 
études se sont penchées sur les déterminants de la réussite scolaire en Afrique subsa-
harienne, rares sont celles qui, de manière récente, se concentrent spécifiquement sur 
le Togo et mobilisent les données de Programme d ’ Analyse des Systèmes Éducatifs 
de la CONFEMEN (PASEC) dans une approche statistique avancée.

Malgré les efforts déployés pour améliorer l ’ accès à l ’ éducation primaire, les 
résultats des élèves togolais aux évaluations internationales demeurent préoccu-
pants. Selon PASEC 2019, 55,5% des élèves des 14 pays enquêtés n ’ atteignent 
pas le seuil « suffisant » en langue, contre 70% en 2014, ce qui traduit une légère 
amélioration mais des difficultés persistantes. Au Togo, la situation est encore plus 
alarmante, avec 75,6% des élèves en début de scolarité primaire sont en échec, 
un taux supérieur à la moyenne des pays enquêtés (55,5%), bien qu ’ en baisse par 
rapport à 2014 (79,9%). Par ailleurs, près d ’ un quart des élèves togolais (23,7%) 
se situent sous le niveau 1, indiquant une incapacité à comprendre un message 
oral en langue d ’ enseignement, un taux en hausse par rapport à 2014 (21,5%). Ces 
constats soulignent l ’ urgence d ’ identifier les facteurs qui influencent les rendements 
scolaires, afin d ’ orienter les politiques éducatives vers une amélioration durable 
de la qualité et de l ’ équité des apprentissages.

Dans ce contexte, cette étude vise à identifier les facteurs déterminants de la 
réussite scolaire des élèves au Togo en utilisant les données de PASEC 2019 et un 
modèle économétrique multiniveau. Cette approche permet d ’ articuler simultané-
ment des dimensions micro (élève, enseignant) et méso (école), tout en intégrant 
le poids et la structure en grappes de l ’ échantillon afin de garantir la robustesse des 
estimations. Ce choix méthodologique, encore rare dans les analyses éducatives en 
Afrique de l ’ Ouest, offre une compréhension fine des interactions entre facteurs 
individuels et contextuels influençant les apprentissages, en lien direct avec les 
cibles de l ’ ODD4. Les résultats attendus visent à combler un double vide : (1) le 
manque d ’ études empiriques récentes et rigoureuses sur le Togo à partir de données 
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internationales, et (2) l ’ insuffisante prise en compte des effets hiérarchiques entre 
élèves et établissements dans l ’ évaluation des rendements scolaires.

En apportant une analyse empirique approfondie des déterminants de la réus-
site scolaire dans un pays d ’ Afrique de l ’ Ouest, cette étude complète la littérature 
internationale sur le capital humain en mettant en évidence des spécificités propres 
aux systèmes éducatifs en développement. Elle éclaire également les politiques 
éducatives en proposant des pistes d ’ amélioration adaptées au contexte togolais.

L ’ article est organisé comme suit : la section 1 présente la revue de littérature, 
la section 2 décrit la méthodologie et les données utilisées, et la section 3 expose 
les résultats empiriques et discussion avant de conclure.

1. Revue de littérature

1.1. Facteurs liés à l ’ élève

Parmi les facteurs individuels influençant la réussite scolaire figurent le genre, la 
motivation et la préscolarisation. Pour le genre, si Borde (1998) ne trouve aucun 
lien, plusieurs travaux (Kane, 2001 ; Tolosa et al., 1996) montrent que les garçons 
réussissent mieux en mathématiques et sciences, tandis que d ’ autres (Considine & 
Zappalà, 2002 ; Teese, 1995) soulignent l ’ effet combiné du sexe et du statut socio-
économique. La motivation joue aussi un rôle clé : Liu et al. (2019) observent que 
la motivation intrinsèque améliore les résultats, contrairement à l ’ extrinsèque 
lorsqu ’ elle domine. D ’ autres études de Postlethwaite et Wiley (1992) et Singh et al. 
(2002) insistent sur l ’ importance du temps d ’ étude, de l ’ intérêt pour les matières et 
de l ’ engagement. L ’ éducation préscolaire est souvent bénéfique : Teegarden (1932) 
note une meilleure progression, Magnuson (2007) observe un effet qui s ’ atténue 
avec le temps, et Berlinski et al. (2009) ainsi que Evans et Yuan (2022) mettent en 
avant ses effets durables et sur la réduction des inégalités. Enfin, des interventions 
ciblées, comme un programme de tutorat au Pakistan (Andrabi et al., 2020) ou 
l ’ implication parentale en Chine Lazarides et Schiefele (2021) se révèlent efficaces.

1.2. Facteurs liés à l ’ enseignement

Les caractéristiques des enseignants influencent de manière significative la réus-
site scolaire. Fuchs et Woessmann (2007) et Wößmann (2003) montrent que le 
niveau d ’ éducation et l ’ expérience ont un effet positif, tandis que l ’ âge peut avoir 
un impact négatif. Au Maroc, Ainley (1995) observe de meilleurs résultats avec 
des enseignants de moins de 30 ans qu ’ avec ceux de 40 à 49 ans, possiblement en 
raison d ’ une meilleure compréhension des adolescents. L ’ ancienneté reste un atout, 
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suggérant un effet positif de l ’ expérience. Plusieurs expérimentations montrent 
aussi l ’ importance des incitations : en Inde, la rémunération au mérite améliore 
les résultats. Muralidharan et Sundararaman (2011) et Toews et Vézina (2022), 
confirment ces effets positifs. En revanche, Duflo et al. (2012) soulignent le risque 
d ’ attentes trop basses, qui freinent l ’ apprentissage.

1.3. Facteurs liés à l ’ école

L ’ effet de la taille des classes est discuté. Si Nye et al. (2000), concluent à un effet 
positif, d ’ autres (Bianco et al., 2010 ; Hanushek & Raymond, 2005 ; Meuret, 2001 ; 
Michaelowa & Wechtler, 2006) ne trouvent pas de lien significatif. En revanche, 
Krueger et Lindahl (2001) et Fredriksson et al. (2013) observent des effets positifs 
à long terme, tels que de meilleurs résultats universitaires, des niveaux d ’ études plus 
élevés et des revenus supérieurs. Au-delà des effectifs, les infrastructures comptent 
: en Indonésie, leur amélioration et la réduction de l ’ absentéisme des enseignants 
favorisent l ’ apprentissage (Piketty & Yang, 2022). Par ailleurs, l ’ expansion rapide 
de l ’ enseignement en ligne a accru les inégalités liées aux compétences et à l ’ accès 
numérique (Van De Werfhorst et al., 2022). Enfin, la pandémie de COVID-19 
a entraîné une perte d ’ apprentissage notable (Asadullah et al., 2023) et rappelle, 
à mi-parcours de l ’ ODD 4, l ’ urgence d ’ agir pour une éducation de qualité Ed-
wards Jr et al. (2024).

2. Méthodes d ’ analyses et données

2.1. Cadre théorique du modèle multiniveau

Les limites des moindres carrés ordinaires (MCO), particulièrement face aux don-
nées hiérarchisées, ont été largement dépassées dans les années 1980 grâce aux avan-
cées en statistique et en informatique. À cette époque, plusieurs équipes de recherche 
(Feitelson et al., 1986; Mason et al., 1983; Raudenbush & Bryk, 1986) ont développé 
des modèles multiniveaux, également appelés modèles hiérarchiques linéaires, ini-
tialement conçus pour analyser les effets combinés des écoles et des enseignants. 
Ces modèles permettent de prendre en compte la structure imbriquée des données 
et de mieux saisir les effets contextuels. Contrairement aux MCO, ils autorisent la 
corrélation des erreurs au sein des groupes et acceptent une variance hétérogène 
selon les niveaux, offrant ainsi une estimation plus fiable des effets contextuels et de 
l ’ hétérogénéité entre individus évoluant dans un même environnement.

Avant de choisir le modèle multiniveau, plusieurs méthodes ont été envisagées. 
Les moindres carrés ordinaires (MCO), bien que simples, reposent sur l ’ hypothèse 
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d ’ indépendance des observations, ce qui est violé dans les données hiérarchiques 
comme ici, où les élèves sont regroupés en écoles. Les modèles à effets fixes 
contrôlent l ’ hétérogénéité inobservable entre écoles, mais ne permettent pas d ’ éva-
luer l ’ impact des variables constantes au niveau des établissements. Les modèles 
à effets mixtes généralisés sont adaptés aux variables dépendantes discrètes, mais 
moins pertinents pour des scores continus. Le choix du modèle multiniveau est 
justifié empiriquement par le coefficient de corrélation intraclasse (ICC) obtenu 
à partir d ’ un modèle vide, qui s ’ élève à 0,723, indiquant que près de 72% de la 
variance des performances scolaires s ’ explique par les différences entre écoles. Ce 
fort effet de regroupement rend l ’ usage des MCO inadapté, car ils sous-estiment 
les erreurs standards et biaisent les tests de significativité.

 2.2. L ’ écriture du modèle à deux niveaux et technique d ’ estimation

Cette étude utilise un modèle multiniveau à deux niveaux, inspiré de Pascal Bres-
soux, pour examiner conjointement l ’ impact des caractéristiques individuelles des 
élèves (niveau 1) et des facteurs contextuels liés aux enseignants et écoles (niveau 
2). Ce modèle hiérarchique prend en compte la structure imbriquée des données 
(élèves dans classes et établissements) et permet une estimation robuste des effets 
fixes et aléatoires, même en cas de déviations des hypothèses classiques de normalité 
ou d ’ homoscédasticité.

	 Niveau 1 : Yij = βj + βj Xij + εij � (1)

où Yij désigne les rendements de l ’ élève i dans l ’ école j, Xij est un des caractéris-
tiques individuelles, βj le vecteur des coefficients associés et εij une erreur aléatoire 
supposée de moyenne nulle et variance constante.

Niveau 2, les coefficients βoj et β1j sont considérés aléatoires, avec des termes 
d ’ erreurs uoj et u1j :

	 00 0

1 1 1

   
   

oj j

j o j

β γ u
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+ =
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En intégration des caractéristiques de l ’ école représentées par le vecteur Yj, on 
obtient :
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où γ00 est la constante moyenne pour toutes les écoles ; γ1o la pente moyenne ; u0j 
et u1j représentent respectivement l ’ écart propre à chaque école. En remplaçant 
l ’ équation (3) dans (1) et en développant le modèle final est :
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	 Yij = γ00 + γ01 Yj + γ10 Xij + γ11 Xij Yj + (u0j + u1j Xij + εij)� (4) 

où Yij : la variable dépendante (score en lecture et mathématiques) ; Xij : les variables 
individuelles (niveau 1) ; Yj : les variables contextuelles (niveau 2).

L ’ estimation a été réalisée dans stata 17 à l ’ aide de la commande mixed, avec 
pondération (pweight) et correction des erreurs standards pour la structure en 
grappes (vce(cluster ID_ECOLE)). Les scores en lecture et en mathématiques, 
fournis sous forme de valeurs plausibles, ont été traités par agrégation selon la 
méthodologie recommandée par l ’ OCDE (Rutkowski et al., 2010). En revanche, 
pour les variables explicatives présentant des données manquantes (notamment le 
niveau d ’ éducation de l ’ enseignant), une approche par liste complète a été adoptée, 
supprimant les observations incomplètes.

2.3. Source de données

Les données utilisées proviennent de l ’ enquête PASEC 2019 menée au Togo, dans 
le cadre du Programme d ’ Analyse des Systèmes Éducatifs de la CONFEMEN 
(PASEC). Elle concerne plus de 6000 élèves issus de 180 écoles. Cette base com-
prend les scores plausibles en lecture et en mathématiques, les composantes des 
tests, ainsi que des variables sur les caractéristiques des élèves, des familles, des 
enseignants, des chefs d ’ établissement et de l ’ environnement scolaire. Dans cette 
étude, la moyenne des scores en lecture et en mathématiques sert d ’ indicateur de 
performance scolaire (Thamtanajit, 2020).

L ’ analyse des valeurs manquantes montre que presque toutes les variables expli-
catives présentent moins de 1% de données manquantes, sauf le niveau d ’ éducation 
de l ’ enseignant (9,5%). Les observations incomplètes ont été supprimées par liste 
complète, réduisant légèrement l ’ échantillon sans altérer sa représentativité. Les 
estimations ont été pondérées (rwgt0) et corrigées pour la structure en grappes 
(ID_ECOLE) afin d ’ assurer la représentativité nationale et de tenir compte de la 
dépendance intra-groupe. Le test de Shapiro–Wilk (p > 0,05) et les diagnostics 
visuels confirment la normalité des résidus. L ’ ICC de 0,723 indique qu ’ environ 
72% de la variance des performances est due aux différences entre écoles, justifiant 
l ’ usage du modèle multiniveau.

L ’ examen des diagnostics du modèle montre que la distribution des résidus est 
globalement conforme à l ’ hypothèse de normalité, comme l ’ indiquent le tracé Q-Q 
et l ’ histogramme avec courbe normale. La dispersion des résidus autour des valeurs 
ajustées ne révèle pas de tendance marquée, suggérant l ’ absence d ’ hétéroscédasti-
cité notable. L ’ analyse de la multicolinéarité, à travers les Facteurs d ’ Inflation de la 
Variance (VIF), montre que toutes les variables présentent des valeurs inférieures 
à 2, bien en dessous du seuil critique généralement fixé à 5 ou 10. Ces éléments 
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confirment la stabilité des estimations et la validité globale des hypothèses sous-
jacentes au modèle (figure 1).

2.4. Choix des variables

Les variables retenues ont été sélectionnées sur la base de la littérature et de leur 
pertinence théorique pour expliquer la performance scolaire. Niveau 1 (élève) : 
le genre, l ’ âge, la préscolarisation, l ’ intérêt pour la lecture et les mathématiques, 
le niveau d ’ instruction des parents (lecture), le redoublement, le statut socio-
économique, ainsi que les scores moyens en lecture et en mathématiques. Ces 
variables sont couramment mobilisées dans les travaux sur les déterminants indi-
viduels des apprentissages (Borde, 1998 ; Fuchs & Woessmann, 2007). Niveau 2 
(école/enanseignant) : le genre, l ’ âge, la formation et l ’ expérience de l ’ enseignant, 
l ’ effectif de la classe et la localisation de l ’ établissement. Ces dimensions permettent 
de capter les effets structurels, et organisationnels susceptibles d ’ influencer les 
aptitudes des élèves (Erdogdu & Erdogdu, 2025 ; Fuchs & Woessmann, 2007). Ce 
choix vise à intégrer à la fois les facteurs individuels et contextuels, conformément 

Figure 1. Normalité des résidus, hétéroscédasticité et multi-colinéarité
Source : Calculs des auteurs à partir des données d’estimation du PASEC (2019).
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aux approches multiniveaux qui reconnaissent l ’ importance de la combinaison des 
caractéristiques personnelles et environnementales dans l ’ explication des résultats 
scolaires. Le tableau 1 présente les statistiques descriptives des variables qualitatives 
et quantitatives retenues. Chaque élève dispose de cinq valeurs plausibles pour 
chaque compétence évaluée.

Tableau 1. Statistiques descriptives des variables qualitatives

Variables Modalités Nombre Proportion
Caractéristiques individuelles (Niveau 1)
Genre fille

garçon
3087
3030

50,47
49,53

Âges 8–11ans
12–15ans
≥16 ans

2026
3853

238

33,12
62,99

3,89
Accès au préscolaire oui

non
1121

682
62,17
37,83

Intérêt pour la mathématique intérêt total
intérêt moyen
pas d ’ intérêt

2139
2926

713

37,02
50,64
12,34

Intérêt pour la lecture intérêt total
intérêt moyen
pas d ’ intérêt

2434
2735

594

42,23
47,46
10,31

Père sait lire oui
non

3505
1660

67,86
32,14

Mère sait lire oui
non

2360
2790

45,83
54,17

Redoublement oui
non

3359
2198

60,45
39,55

Caractéristique de l ’ école (Niveau 2)
Genre de l ’ enseignant femme

homme
257

5254
4,66

95,34
Âges de l ’ enseignant <25 ans

25–35 ans
>35 ans

108
1161
3727

2,16
23,24

74,6
Niveau d ’ étude de l ’ enseignant > BAC

< BAC
1160
2591

30,93
69,07

Années d ’ expérience des enseignants <5 ans
5–10 ans
>10 ans

493
1646
3416

8,87
29,63
61,49

Effectif de classe <24
25–40

>40

1157
2752
2208

18,91
44,99
36,10

Localisation de l ’ école urbain
rural

2065
3996

34,07
65,93

Source : élaboration propre à partir des données de PASEC (2019).
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Le tableau 2 présente les statistiques descriptives des principales variables quan-
titatives utilisées dans l ’ analyse. Il permet d ’ observer la performance moyenne 
des élèves en mathématiques et en français, ainsi que le niveau socio-économique 
(SES) moyen, tout en renseignant sur leur dispersion.

Tableau 2. Statistique des variables quantitatives

Variables N Moyenne Écart
‑type Min Max

Performance de l ’ élève en mathématique 6117 489,25 99,73 202,40 842,67
Performance de l ’ élève en français 6117 488,86 101,13 166,84 813,32
Statut socio-économique (SES) 5918 47,24 9,14 27,44 78,47

Source : élaboration propre à partir des données de PASEC (2019).

3. Résultats et discussion

3.1. Le modèle « vide »

La première étape de l ’ analyse multiniveau consiste à estimer un modèle vide, 
c ’ est-à-dire un modèle sans variables explicatives, afin de décomposer la variance 
des scores scolaires en deux composantes : la variance entre écoles et la variance 
au sein des écoles. Cette décomposition permet de calculer le coefficient de corré-
lation intraclasse (ICC), qui mesure la proportion de la variance totale attribuable 
aux différences entre groupes (ici, les écoles). Un ICC élevé indique une forte 
dépendance intra-groupe et justifie l ’ utilisation d ’ un modèle multiniveau pour 
mieux prendre en compte cette hiérarchie. Dans notre étude, l ’ ICC estimé est de 
0,723, avec un intervalle de confiance à 95% allant de 0,685 à 0,758, ce qui signifie 
que près de 72% de la variance des rendements des élèves est expliquée par les 
différences entre écoles (tableau 3).

Tableau 3. Estimation du ICC à partir du modèle vide

Niveau ICC Erreur IC 95%
Écoles (ID_ECOLE) 0,723 0,019 [0,685 ; 0,758]

Source : élaboration propre à partir des estimations.

3.2. Le modèle complet

Le modèle intègre successivement les variables des élèves, puis celles des ensei-
gnants et des écoles, en vérifiant leur significativité à chaque étape (tableau 4).
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Tableau 4. Résultats des estimations du modèle complet

Variables
Niveau 1 Niveau 2

lecture mathématique lecture mathématique
Genre (fille) –10,16

(4,51)*
–18,51

(4,68)***
–9,17
(4,5)**

–17,47
(5,08)***

Âge de l ’ élève
12–15 ans

16 ans et plus

–27,11
(5,58)***

–51,65
(17,16)***

–23,14
(5,79)***

–41,42
(17,82)***

–26,93
(6,0)***

–56,51
(18,2)***

–21,24
(6,28)***

–42,96
(19,07)**

Préscolaire 47,68
(4,84)***

48
(5,03)***

37,5
(5,2)***

35,38
(5,46)***

Intérêt pour lecture
Intérêt moyen

Pas d ’ intérêt

–24,37
(4,70)***

–52,07
(9,43)***

–18,37
(5,12)***

–45,4
(9,78)***

Intérêt pour math
Intérêt moyen

Pas d ’ intérêt

–10,39
(4,97)**

–15,86
(8,03)**

–7,13
(5,45)*

–12,07
(8,89)*

Mère sait lire
(non) –2,01

(5,02)
3,40

(5,21)
–2,28
(5,49)

6,05
(5,75)

Père sait lire (non) 6,43
(5,80)

4,92
(6,06)

4,04
(6,25)

4,17
(6,60)

Redoublement (non) 32,08
(5,47)***

28,72
(5,68)

24,97
(5,85)***

22,8
(6,12)***

SSE 4,72
(0,30)***

4,85
(0,31)***

3,01
(0,37)***

3,26
(0,39)***

Sexe enseignant 
femme –17,39

(12,16)
–50,15
(12,96)***

Age enseignant
25–35 ans

>35 ans

–75,27
(24,77)**
–75,03
(24,93)**

–27,36
(26,02)
–21,72
(26,17)

Niveau enseignant 
< BAC –21,72

(5,08)***
–20,64

(5,34)***
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Variables
Niveau 1 Niveau 2

lecture mathématique lecture mathématique
Expérience ensei-
gnant
5–10 ans

>10 ans

6,23
(9,35)
23,13

(948)**

–0,05
(9,81)
20,23
(9,96)**

Effectif de classe
25–40

>40

19,75
(6,18)***
8,48

(7,05)

23,13
(6,47)***
3,20

(7,38)
Localisation école 
Rural –57,19

(5,87)***
–54,63

(6,12)***
Constante 236,10

(17,42)***
218,25
(17,7)***

427,3
(31,46)***

356,3
(32,97)***

Notes : * significatif à 10%, ** significatif à 5%, *** significatif à 1%.

Source : estimation des auteurs à partir des données de PASEC (2019).

Les données présentées dans le tableau 4 (niveau 1) mettent en lumière que le 
genre et l ’ âge ont des effets significativement négatifs sur la réussite des élèves. En 
ce qui concerne le genre, les filles obtiennent des scores inférieurs de 9,17 points 
en lecture et de 17,47 points en mathématiques par rapport aux garçons. Ces résul-
tats appellent à des efforts accrus pour promouvoir la parité entre filles et garçons 
dans l ’ apprentissage des matières fondamentales. Une explication possible réside 
dans le fait que les filles, dans de nombreuses cultures africaines, sont souvent 
associées à des rôles domestiques dès leur jeune âge, ce qui peut limiter leur temps 
et leurs opportunités d ’ apprentissage, un phénomène également observé dans 
d ’ autres contextes de pays en développement (Mokonzi Bambanota et al., 2019). 
L ’ âge des élèves a également un impact négatif sur leurs réussites en lecture et en 
mathématiques. Les élèves plus âgés, en particulier ceux âgés de 12 à 15 ans, enre-
gistrent des baisses importantes de rendement de 26,93 points en lecture et 21,24 
points en mathématiques par rapport aux plus jeunes (8–11 ans). Ce phénomène 
est cohérent avec les recherches de Jaramillo et al. (2010), qui ont observé que les 
élèves plus âgés, souvent redoublants, ont des rendements académiques inférieures 
et sont davantage enclins à l ’ abandon scolaire. L ’ une des explications possibles 
de cette tendance pourrait être que les élèves plus âgés ont peut-être déjà connu 
des interruptions dans leur parcours scolaire, ce qui influence leur maîtrise des 
compétences essentielles.
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En ce qui concerne l ’ éducation préscolaire, il est positivement associé aux réus-
sites des élèves. En particulier, les élèves ayant accès à l ’ éducation préscolaire 
affichent des améliorations de 37,5 points en lecture et 35,38 points en mathéma-
tiques, ce qui souligne l ’ importance de cette phase dans le développement cognitif 
initial des enfants. Des études antérieures, comme celle de Taiwo et Tyolo (2002), 
ont également montré que les élèves ayant fréquenté l ’ école maternelle présentent 
de meilleures performances scolaires dans divers domaines. Dans le cadre de la 
théorie du capital humain, ces résultats confirment l ’ importance des investisse-
ments précoces dans l ’ éducation, notamment par l ’ accès à l ’ éducation préscolaire. 
Les investissements dans les premières années de scolarité ont un impact significatif 
sur le développement des compétences cognitives et, à terme, sur la productivité 
future et le développement économique. Ce constat est en parfaite adéquation avec 
les travaux de Schultz (1961) et de Becker (1962), qui démontrent que l ’ éducation 
est un vecteur clé du développement économique.

Concernant les caractéristiques contextuelles, telles que l ’ expérience et le niveau 
d ’ éducation des enseignants, ainsi que la taille des classes, ces éléments jouent 
également un rôle crucial dans la réussite scolaire des élèves. En particulier, l ’ expé-
rience des enseignants est positivement corrélée à de meilleurs résultats scolaires, 
les élèves ayant des enseignants avec plus de 10 ans d ’ expérience obtenant des 
scores supérieurs de 23,13 points en lecture et 20,23 points en mathématiques 
par rapport à ceux dont les enseignants sont moins expérimentés. Cela peut 
s ’ expliquer par la capacité des enseignants expérimentés à gérer efficacement la 
diversité des élèves et à mieux adapter leur pédagogie. En revanche, le genre de 
l ’ enseignant présente un effet négatif sur les résultats des élèves, les élèves dirigés 
par des enseignantes affichant des scores inférieurs de 17,39 points en lecture et 
50,15 points en mathématiques par rapport à ceux ayant des enseignants hommes. 
Par ailleurs, il est souvent avancé que les enseignants masculins adoptent des pra-
tiques pédagogiques plus rigoureuses, ce qui pourrait favoriser des performances 
plus élevées chez leurs élèves, tandis que les enseignantes manifestent générale-
ment une plus grande tolérance envers les enfants. De plus, la vulnérabilité des 
enseignantes, notamment durant la période d ’ accouchement et les congés mater-
nité, peut parfois réduire leur engagement ou leur disponibilité, ce qui pourrait 
également impacter les résultats scolaires. Ce résultat contredit les conclusions 
de Michaelowa (2001), qui suggère que les enseignantes sont généralement plus 
efficaces dans l ’ enseignement primaire.

La taille des classes, évaluée par l ’ effectif d ’ élèves, exerce un effet positif sur les 
résultats scolaires, notamment pour des classes comptant entre 25 et 40 élèves. Cela 
pourrait s ’ expliquer par une concentration accrue des ressources éducatives et une 
attention plus soutenue dans ces contextes. Nos résultats indiquent une augmenta-
tion des scores moyens de 19,75 points en lecture et 23,13 points en mathématiques 
pour ces effectifs. Toutefois, il est important de noter que la littérature diverge sur 
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ce sujet, certains auteurs, comme Gershenson et Langbein (2015), suggérant que 
la taille de l ’ école n ’ a pas d ’ impact direct sur la réussite des élèves. Enfin, les élèves 
des zones rurales ont des rendements plus faibles en lecture et en mathématiques 
par rapport à ceux des zones urbaines. Cette différence peut être expliquée par un 
accès limité aux infrastructures et aux ressources nécessaires à une éducation de 
qualité dans les zones rurales. Les élèves urbains bénéficient de meilleures condi-
tions socio-économiques et d ’ une plus grande accessibilité aux établissements 
scolaires et autres services essentiels à leur réussite.

Ces résultats ne se limitent pas à un constat descriptif ; ils offrent des pistes 
concrètes pour l ’ action éducative et la recherche future. Sur le plan pratique, ils 
suggèrent de renforcer la formation initiale et continue des enseignants, en valori-
sant l ’ expérience et en développant des stratégies pédagogiques sensibles au genre, 
afin de réduire les écarts de performance entre filles et garçons. L ’ importance de 
l ’ éducation préscolaire mise en évidence dans notre étude plaide pour un investis-
sement accru dans ce cycle, notamment dans les zones rurales où les écarts restent 
importants. La gestion optimale des effectifs de classe et la répartition équitable 
des ressources éducatives pourraient également contribuer à améliorer les résultats 
scolaires. Sur le plan de la recherche, ces conclusions peuvent alimenter des études 
comparatives au sein de la sous-région, afin d ’ identifier des tendances communes 
et des spécificités nationales. Elles peuvent aussi servir de base à des simulations 
prospectives évaluant l ’ impact potentiel de réformes ciblées (généralisation de 
l ’ éducation préscolaire, programmes de formation renforcée pour enseignants 
débutants). Enfin, en cohérence avec la théorie du capital humain, nos résultats 
confirment que les investissements éducatifs précoces et ciblés constituent un levier 
essentiel de développement socio-économique. L ’ amélioration de la qualité des 
apprentissages, particulièrement pour les groupes les plus vulnérables, est donc 
non seulement un impératif éducatif mais aussi un investissement stratégique pour 
la croissance et la réduction des inégalités.

3.3. Effets marginaux des déterminants de la performance scolaire

Afin de faciliter l ’ interprétation des résultats, nous présentons à la figure 2 les effets 
marginaux des variables clés. Cette représentation graphique permet de visualiser 
clairement l ’ impact individuel de chaque variable sur la réussite des élèves, tout 
en tenant compte des intervalles de confiance. Ce graphique présente les effets 
marginaux des variables clés sur la réussite scolaire. On note un effet négatif du 
genre féminin et de l ’ âge, un impact positif de la préscolarisation, ainsi que les effets 
bénéfiques de l ’ expérience des enseignants. Le genre féminin des enseignants et 
les classes surchargées influencent négativement les résultats. Enfin, les élèves en 
milieu urbain réussissent mieux que ceux en milieu rural.
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Figure 2. Effets marginaux des variables clés sur la performance des élèves
Sources : élaboration propre à partir des estimations données d ’estimation du PASEC (2019).
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3.4. Limites de l ’ étude

Le modèle multiniveau, bien qu ’ adapté à la structure hiérarchique des données, 
présente certaines limites importantes. En particulier, ce modèle ne permet pas 
de saisir les effets temporels ni les dynamiques d ’ évolution, ce qui limite l ’ analyse 
à une approche statique.

Conclusion et recommandations

Cette étude analyse les facteurs déterminants de la performance scolaire en mathé-
matiques et en lecture des élèves du primaire au Togo, en lien avec l ’ Objectif de 
Développement Durable 4 (ODD4). Pour cela, nous avons utilisé un modèle hié-
rarchique linéaire à deux niveaux basés sur les données de l ’ enquête PASEC 2019 
menée par la CONFEMEN. Cette approche méthodologique prend en compte la 
structure hiérarchique des données et permet d ’ examiner simultanément les effets 
des variables individuelles et contextuelles sur les résultats scolaires. Nos résultats 
montrent que plusieurs facteurs influencent significativement la réussite, notam-
ment le sexe et l ’ âge de l ’ élève, son intérêt pour la matière, l ’ accès à l ’ éducation 
préscolaire, le redoublement, ainsi que le statut socioéconomique. Par ailleurs, 
des caractéristiques contextuelles telles que le sexe, l ’ âge, le niveau d ’ éducation et 
l ’ expérience des enseignants, la taille des classes et la localisation des écoles jouent 
également un rôle important.

Sur le plan théorique, cette étude enrichit la théorie du capital humain en mon-
trant que les écarts de réussite scolaire ne s ’ expliquent pas seulement par des 
facteurs individuels, mais peuvent être réduits grâce à des politiques ciblées visant 
à améliorer les conditions d ’ apprentissage, notamment dans les milieux ruraux et 
défavorisés. Elle confirme ainsi que l ’ accumulation du capital humain est cruciale 
pour diminuer les inégalités économiques et sociales, soulignant l ’ importance de 
l ’ enseignement préscolaire et de la qualité pédagogique dans ce processus.

Les implications politiques de cette étude sont doubles. D ’ une part, elles confir-
ment que l ’ amélioration de la qualité des enseignants et des infrastructures sco-
laires, notamment en zones rurales, est essentielle pour renforcer l ’ efficacité du 
capital humain. D ’ autre part, elles soulignent l ’ importance d ’ investir dans les 
programmes préscolaires et de réduire les redoublements afin de garantir une 
éducation plus inclusive et équitable. Ces orientations, alignées avec les objectifs 
de l ’ ODD 4, fournissent un cadre stratégique pour accroître la compétitivité éco-
nomique par l ’ éducation. Sur cette base, nous recommandons aux décideurs de : 
sensibiliser les parents à inscrire leurs enfants à la maternelle, notamment par le 
biais de campagnes communautaires, de réunions dans les écoles et d ’ émissions 
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radios locales, en insistant sur les bénéfices à long terme de l ’ éducation préscolaire 
pour la réussite future de l ’ enfant. Organiser des compétitions de lecture et de 
mathématiques dans les classes et au niveau inter-écoles, afin de susciter l ’ intérêt 
des élèves pour ces disciplines, renforcer leur confiance et valoriser les réussites. 
Mettre en place un système d ’ évaluation périodique des acquis scolaires, avec 
un retour d ’ information aux enseignants, aux parents et aux élèves pour adapter 
rapidement les stratégies pédagogiques. Renforcer les mesures visant à réduire les 
redoublements, par exemple en introduisant des dispositifs de soutien scolaire 
ciblé et des programmes de remédiation en dehors des heures de classe. Améliorer 
la formation initiale et continue des enseignants, en intégrant des modules sur la 
gestion de la diversité des élèves, les approches pédagogiques différenciées et la 
promotion de l ’ égalité des genres. Promouvoir la parité dans l ’ apprentissage de la 
lecture et des mathématiques, notamment par des activités pédagogiques inclusives 
et des campagnes de sensibilisation au sein des écoles. Améliorer l ’ environnement 
scolaire en fournissant des infrastructures adéquates (bibliothèques, laboratoires, 
salles équipées) et les ressources pédagogiques nécessaires, en ciblant particuliè-
rement les zones rurales où les déficits sont les plus marqués.
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